


MÉMOIRE 

S U R 

LA RÉFQRMATION 

DES FINANCES. 



A PARIS, 

ÇHEZ LES marchands de nouveautés* 





Signé Cl. be B. 

C. D.R.E. S.C. M. O. E. S. C. D. C. 

Ce 19 Mai ij$j % 




MÉMOIRE 


SUR LA RÉFORMATION 

DES FINANCES. 


Vues préliminaires sur les Finances. 

Il faut i°. connoître les différens canaux 
des Finances ; 

2°. Letat auquel il faut que les Finances 
parviennent à la longue -, 

3°. Les moyens d’y parvenir ; 

4°. Les reffources fubites des Finances 
dans les befoins extraordinaires. 

S- I er - 

Les Finances du Royaume ont trois canaux 
différens . 

i °. Les droits appartenans à la Couronne ? 








t Réformation des Finances. 

i°. Les dons gratuits du Clergé & des 
, Peuples} 

3°. Les contributions forcées par les im- 
■_pôts. 

Cela fera détaillé par la fuite. 

§. n- 

L'état auquel il faut parvenir au moins à la 
longue’, doit avoir deux bafes. • 

Lai r %%e rien devoir, ou peu de chofe. 

La 2 e , avoir des fonds d’avance, au 
moins la dixme de fon revenu. Il n’y a rien 
qui en impofe tant aux Nations étrangères 
que desfonds toujours prêts pour foutenirla 
guerre. Si vis pacem■, para bellum. L’argent 
eft le nerf de la guerre. 

§. I I I. ' 

Ilfautconnoitre les moyens de parvenir à une 
fituation fi avantageufe. 

i°.Pour parvenir àneriendevoir,quand 
on doit beaucoup , il faut rembourser le 
plus qu’on peut. A cet effet, mettre allez 
d’impôts, pour que l’Etat rembourfe chaque 
année, même en tems dç guerre, au moins 
un centième des anciens capitaux, & que 
ces rembourfemens fe faflent imperturba- 
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hiement * & malgré toute efpece cl evéne- 
mens & de circonftandes. Quand on doit 
deux milliards yoo millions, il faut , pour 
finir en cent ans, rembôürfer chaque année; 
x j millions, l’iine portant l’autre* 

2°. Pour parvenir aux remboürfemens 
plus promptement, il ne faut pas porteries 
impôts à des taux exceffifs, où l’on enten* 
cira bientôt renouveller ces plaintes qui 
éclatèrent dans toutes les Provinces en 
1760. On verra de nouveau la trille pein¬ 
ture du malheur des Peuples fi fortement & 
fi naïvement repréfentée par le Parlement 
de Grenoble , ce tableau qui ne devroit 
jamais fortir de deffous les yeux des Grands 
de la Cour : « Sous l’excès des impôts i 
» difent ces Magiftrats,' le Commerce 
» s’anéantit, les Manufa&ures tombent *‘ 
» les Villes fe dépeuplent, les Campagnes 
» & fur-tout nos frontières, n’offrent bien* 

» tôt que des déferts» L’indigence a prefque 
». éteint l’amour de la Patrie dans le cœur 
» du Citoyen* Depuis que la pauvreté hâ* 
»bite fes foyers, il n’èft plus occupé du 
» foin de conferver l’héritage de fes peres* 

» Il fe hâte d’abandonner une Terré qui 
», refufe, à fes travaux , un pai£ même 
» arrofé de fueurs & de larmes. Là haine, ■ 
?> l’injuflice & la difcorde, enfans delà 
' Ai 
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» mifere & de l’intérêt, ont banni la paix 
» desfamilles; les mariages les plus féconds 
» font les plus malheureux. Un pere voit 
» naître à regret des enfans qui partageront 
♦> des alimens dont il craint de manquer. Le 
» befoin, devenant toujours plus cruel, 
» étouffe la voix de la nature, tandis que 
» le cri de ladéfolation fe fait entendre de 
» toutes parts ». Ces impôts doivent donc 
être proportionnés aux forces de la Géné¬ 
ration aâuelle, & quelle nefoit pas écra- 
fée pour le bien idéal d’une Génération 
future. Ces impôts ne doivent avoir rien 
d’arbitraire. Il faut que le Grand n’y puifle 
échapper, & que le pauvre ne paye que 
ce qu’il peut en fupporter. Ces impôts 
doivent donc être perçus aux moindres 
fiais. Il fout bannir cette armée de faute- 
relles qui dévaftent le Royaume depuis 
tant d’années. 

3°. Pour parvenir aux rembourfemens ,il 
faut parvenir à trouver de l’argent à un 
moindre intérêt. Toutes les Nations qui 
nous environnent, ont fu en trouver à 
quatre & trois pour cent. Là France feule 
acheté fes reffourçes à cinq, fix, fept, dix 
pour cen|, fouvent de ceux qui, poffeffeurs 
de tréfors injuftement amaffés fur leurs 
propres concitoyens, achèvent d’abîmer 
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.l’Etat en les lui confiant de nouveau, mais 
ioiis des loix diftéespar la cruauté de l’ava¬ 
rice &duluxe. 

4°. Pour parvenir aux rembourfemens, 
il faut joindre l’économie aux impôts, fans 
cela ils deviennent perpétuels.: Ils ne font 
d’abord établis que pour un tems',.mais ils 
n’ont plus de terme , fi les Finances font 
diflipées. Il fuit de-là qu’il ne faut jamais 
outre-paffer le taux des penfions. & gratifi¬ 
cations qui a été déterminé fuivant la gran¬ 
deur d’un Etat & la majefté du Prince. 
Après de grands impôts, tout eft cher ^ 
l’économie eft difficile $ mais elle eft pof- 
fible. Une importante obiervation , c’eft 
de ne jamais argumenter d’un état pire par 
leqüel on a paffé y i°. l’état d’une moindre 
maladie eft toujours une maladie ; 2 0 . les 
rechutes font toujours plus dangereufes 
dans un corps; énervé , qui n’à plus: les 
mêmes reffources dans la force de fa confi 
titution. ... ; . : 

5 0 . Pourparvenir à exécuter des plans 
de rembourfement., il faut avoir la con-, 
fiance des Peuples : c’étoit dans cette vue 
que le Roi avoit confulté fes,Cours de toutes 
les Provinces ; mais il eft difficile de réunir 
les hommes dans un même fyftême. On 
avoit beaucoup crié,, avant que les Cours. 
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furent invitées à donner leur avis. Qn a 
beaucoup loué, dans le moment duprojet. 
A-t-on eu la liberté de parler? On a gardé 
le ülence, parce que chacun a commencé 
à fentir la difficulté. Cependant cela a fait 
un bien, & commencé la confiance ; mais 
cela étoit incapable d’y fixer l’efprit des 
Peuples. La meilleure maniéré d’obtenir la 
confiance, c’eft d’agir tout à découvert. Le 
fecret des Finances eft un abus ; c’eft une 
maladie dont l’exemple de nos voifins, les 
Anglois , devroit nous guérir. Toutes les. 
opérations doivent tendre, à conftater, aux ' 
yeux de la Nation, la dette de l’Etat (i)« 
Au relie, les autres Nations connoiffent 
déjà , à peu de chofe près , l’état de nos 
Finances, par la publicité de la quotité des 
rentes que le Roi paye, & dont les Etran¬ 
gers eux-mêmes jouiffent en partie. On 
publie aujourd’hui, les rembourfèmens des 
capitaux. D’ailleurs , les dépenfes, de là 
Maifon du Roi, de la Guerre, de la Marine, 
le montant même des dépenfes fecrettes& 
des acquits de comptant, & de toutes les 
autres dépenfes, font connues dans tous les 
Bureaux par les plus fimples Commis. La ’ 


{() A cet égqrd l’opération de Drefde étoit tfès-tonn? H 
Voyez Gazette d’Utrèchr, 16 Août 1765, 
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recette n’eft pas moins à découvert». Qui 
eft-ce qui ignore le prix du bail des Fermes 
Générales ? On fait à peu-près le produit 
des. Tailles, Capitations des ; Généralités, 
des abonnemens des Pays d’Etats,. des Do¬ 
maines, même du Rob Tout cela efjt encore 
journellement fous, les yeux de toutes fortes 
de Commis dü G.onfeil, 'de qui même; on 
n’exige aucun ferment pour, les aftfëindre 
au fecret : tout a donc une efpece de publi¬ 
cité , & elle ne manque plus que. .d’un très r 
petit degré pour, lui obtenir cette confiance 
qui emporte les fuffrages.. Quand, même il 
en réfuiteroit que l’on ,verroit le Tréfor dé¬ 
pourvu de fonds j r°. Qui éft-ce qui l’ignore ? 
2°. Toutes les autres Nations ne font-elles 
pas dans la même pofition ? 3 0 . Pourvu que 
l’emploi des. deniers, qui y entrent foit no¬ 
toirement fait en faveur de la libération.de 
l’Etat, & dès-lors propre à trouver, dans 
la confiance des Peuples , les reffources 
fubites quiferoientnéceffaires à une guerre 
imprévue ; cet état de difette de. Finances 
attuelle n’infpirera , aux ennemis,, aucun 
deifo de nous attaquer ; 4 0 . Enfin ileft des 
degrés où cette publicité peut s’arrêter dans 
le plan même qu’on va propofer. Il fuffit 
quelle foi* allez évidente pour prouver 
l’équité de l’impofition qu’on veut fubftl- 
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tuer à celles qui étoient trop onéreufes. 
Dès-lors la confiance appuyé fopération. 
Il n’eft pas même néceflaire que la publicité 
de la totalité du plan foitdonnéedès l’entrée 
de fon exécution. Il fuffit quelle accom¬ 
pagne chacune des démarches qui fero 
néceflaires pour y parvenir. 

f>°.Pourparvênir à des rembourfemens, 
il ne fout pas fe contenter des impôts mis 
fur le Peuple ; il faut en mettre fur les 
autres Nations, en les rendant tributaires 
de nos Agriculteurs & de nos Commerces. 
Le fond du Commerce extérieur de la 
France font fes bleds (qu’il eft dangereux 
de trop exporter ) fes vins, fes toiles & fes 
.cuirs. La liberté effeffentielle à toute efpece 
de commerces. Elle exige l’abolition des 
-privilèges exclufifs & très - peu de régle- 
mens, ceux qui exiftent n’ayant la plupart 
été faits que dans des tems où l’Etat avoit 
difette de Finances. Le Commerce de l’A¬ 
griculteur ne peut fouffrir, que le Labou¬ 
reur foit expofé à des impôts; difficiles à 
payer, qu’il foit vexé par des taxes arbi¬ 
traires, ce qui le décourage , ou par des 
contraintes , ce qui le ruine. Le Gommer- 
' çant ne doit pas rencontrer perpétuellement 
fur fa route le Commis qui l'effraye ,&qui, 
-pour une fraude fouyent légère, renverfe la 
fortune. ' 
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Si "IV.- ■ v' 

II faut connaître les reffources fubites des 
. Finances dans les befoins extraordinaires . 4 ,; 

La reffource la plus fâcheufe eft l’accroif- 
fement des impôts. La plus facile & la.plus 
agréable aux Peuples., font les emprunts à 
rente viagère ou perpétuelle. Maispourla 
trouver facile, il faut avoir la réputation, 
i°. d’être riche ; 2°. D’être fidelè à la parole 
du Prince.: Des rembourfemens antécédèris 
peuvent ramener la confiance dans la ri- 
cheffe de la France , .qui par elle-même a 
dé fi grandes reffources.-Les événement de 
. 17 20 altéreront toujours un peu celle qu’on 
avoit auparavant dans: les paroles données 
au nom de l’Etat. Ils nétoient;pas'encore 
arrivés, quand M. deVauban difoit,;p. 179. 
« Suppofé, qu’il arrivât 'une guerre aulfi 
» fâcheufe que celle que nous éprouvons 
» aujourd’hui (en 1704 ) pour laquelle il 
» fallut plus de cent foixante millions, il 
» eft certain que, pourvu que l’on obferve, 
» dans les rentes de, l’Hôtel-de-Ville de 
» Paris, autant d’intégrité & de bonne-foi 
» qu’on en a gardé jufqu’à préfent , on 
. » trouvera toujours des fondspourfuppléer 
» pendant plufieurs années à ce qui pour- 
» roit manquer au produit de la aixme 
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» impôt onéreux, ni d’avoir recours aux 
» affair es extraordinaires qui font toujours 
» mauvaifes pour le Public & pour les par- 
if ticuliers, de quelque maniéré qu’on les 
» puiffe concevoir ». Nota , que M. de 
Vaubaii n’exclut, en tems de guerre, que 
l’établiffement des impôts onéreux ; mais 
je ne puis croire qu’il eût vouju exclure 
i accroiffement des impôts légitimes, natu¬ 
rels , non arbitraires ,non fujets à une légion 

de Commis, &c. 

Il eft au contraire néceffaire d’accroître 
ceux-ci pendant la pierre même, de façon 
que chaque emprunt tait en tems de guerre 
ou de difette, foit éteint en ûx ans de tems 
par des hypotheques particulières fur cet 
accroiffement &par préférence. 



PLAN 

DE LA REFORMATION 

DES FINANCES. ; ' 

Dans une réformation des Finances il 
faut confidérer : •, 

i°. Ge qu’on peut lâiffer de l’état ancien: 
d’adminillration y : 

2°, Ce qu’il faut détruire, comme étant 
fujet à de grands inçonvéniens 

3 °, Ce qu’il faut fubftituer à ce qui ferà 
détruit', parce qu’il faut toujours à l’Etat le 
même revenu à-peu-près qu’avant la réfor- 
mation. : . 

A cet égard, il faut que le nouvel impôt 
( ou les nouveaux impôts ) foit très-équi¬ 
table , bien défini, & qu’on en Cônüôiffe 
bien toute l’étendue, afin qu’il n’y ait point 
lieu à cgnteftations j qu’il foit poffible & 
non dr# fur des foéculations métaphy- 
fiques ; qu’il foit fufftfant pour remplir tout 
le vuide de ce qu’On détruit. 

Parce qu’il feroit trop dangereux de faire 
de trop grands chaftgemens tout-à-la-fois, 
il faut développer; 

x°. Son exécution aéluelle j 
j°. Son exécution future, 
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PREMIERE PARTIE. 

Dans me réformation des Finances , il faut 
COnferver ce quon peut laijfer de l’état 
ancien. 

i°. L E Roi confervera ce qu ilpoffede de 
droits inHérens à la Couronne, 

Des domaines, 

Les droits provenans de création d’of¬ 
fices , 

De Marc d’or, 

De prêt & d’annuel. 

De Parties cafuelles, 

DeMonnoyes, 

Des Poftes. 

2°. Du nombre des impôts néceflaires à 
l’acquittement des charges, le Roi confer¬ 
vera au moins en partie , 

Premièrement, lesdroits de conMk , utile 
pour la fureté des aéles propres à leur don-, 
ner des dates certaines qui ne fe trouvent 
pas dans lesfous-feings privés. On peut les 
fixer à bas prix , afin d’engager davantage 
les fujets du Roi à ne pas négliger une for¬ 
malité fi utile. 

Deuxièmement, le Roi peut conferver 
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les droits à’importation dans leRoyaume, 
comme nécefiaires à la balance du Com¬ 
merce avec l’Etranger. 

Troifiemement , 1 e Roi peut conferver le 
Papier timbré. Par un Edit du 19 Oâobre 
1765, 1 e Roi de Sardaigne a ordonné que 
les aftes,tant privés que publics, même les 
obligations particulières qui excéderont la 
•fomme de 50 livres, feront écrits fur le , 
Papier timbré. Par ce même Edit, Sa Ma- 
jefté fixe le prix des différentes efpeces de 
ce papier, fuivant fa qualité, fa forme &fa 
grandeur. Nota , qu’il faut qu’il foit tenu à 
affez bas prix, pour que le pauvre nerefte 
pas fans juftice, faute de pouvoir faire les 
frais pour y parvenir. 

Quatrièmement, le Roi peut conferver, 
au moins pour un tems , les droits dé entrée 
des Villes , quoiqu’il y ait beaucoup de 
fraude de la part des petits & des grands ; 
& que toute injuftice dans la perception 
foit un vice, de quelque part quelle vienne, 
foit de la part du contribuable, foit de la 
part du Receveur. 

Cinquièmement, le Roi peut conferver 
même une partie de la Gabelle, en rendant 
cette denrée marchande, & tenant le prix fi 
bas qu’il éteigne la contrebande. 

Sixièmement, le Roi peut conferver un 
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vz/tgrie/neordinaire fur lesmaifons, quoique 
ce toit un bien qui mérite faveur. Elles pé- 
riflent ordinairement de fond en comble 
tous les cent ans ; elles exigent un entretien 
fréquent, fur-tout dans leur vieille ffe; elles 
font la décoration des Villes & la commo¬ 
dité des habitans. L’impôt fur elles devroit 
être invariable ; elles n’augmentent ni ne 
diminuent de produit par la.difette des den- 
rées ou par leur abondance. Voyez infrà , 
2 e partie, chap. 2, page 18, ce qui efr dit 
contre les dixmes en argent, mais qui n’a 
pas lieu contre le vingtième des maifons, 
dont les baux font ordinairement connus. 

Septièmement, la Capitation peut être 
confervée, au moins àl ! egard des taillables. 
S’il étoit poflible d’y foumettre les Grands, 
en taxant chaque état, ilferoit bon de le 
frire ; mais il frudroit que la taxe fût comme 
celle des taillables, de nature à ne pas ex¬ 
céder la force des moindres fortunes des 
perfbnnes d’un même rang. Voyez exé¬ 
cution future de la Capitation, 3 e partie, 
chap. f , art. I er , $. 4 , n°. 2. pag. 64. 
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DEUXIEME PARTIE. 

Dans-une réformation , il faut ôter , autant 
qu.il ejl. poffible , tout ce qui ejl fujet à 
inconvénient, au moins ceux qui font ks 
. plus forts. 

Il faut regarder comme fujet à des incon- 
véniens : 

i°. Tout ce qui eft fujet à vexation pour 
le Peuple 5 

2 0 . Ce qui eft fujet à inégalité & inju£ 
tice dans la perception ; 

3°. Ce qui gêne le Commerce ; 

4°. Ce qui caufe beaucoup trop de dé- 
penfe dans la recette, qui efttoujours faite 
aux. dépens de l’Etat. 

5°. Ce qui expofe à aliéner des impôts i, 
fans connoître leur véritable valeur; ce qui 
fait le véritable profit du Traitant, la perte 
de l’Etat, & la furcharge des Peuples. 

Il ne faut pas fans doute s’effrayer de 
détruire, quand on peut le faire douce¬ 
ment, rétablir à mefure,‘& fe trouver 
toujours logé à fon aife. 

C’eft ce que l’on trouvera poffible , 
quand on aura vu l’expofition du plan fous 
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ces titres: exécution aéhielle, exécution;, 

future. 


CHAPITRE I er . 

Il faut détruire ce qui occafionne des vexa- 
'* dons fur les Peuples. 

Il y a une multitude de droits dont les 
noms, inintelligibles pour la plupart , 
forment une langue particulière ,• ignorée 
même des-Employés^ dont ils abufent 
néanmoins pour Être de doubles & triples 
exâéHons, au détriment des Citoyens qui 
iie les entendent pas. Les tarifs & les loix, 
qui ont • été phîfieurs fois renouvellés , 
ferment un code obfcur, que les Fermiers 
interprètent à leur avantage, & que les 
Contribuables ne peuvent étudier pour les 
contredire. ' 

La forme aHuelle de perception fait 
du mal au Peupleparce qu’il efl comme 
impoffible de réprimer, fans la punir for¬ 
tement , la fraude par laquelle il veut échap¬ 
per à l’impôt. 

L’excès du prix de la Gabelle entraîne 
une grande quantité de contraintes' & 
d’exécutions. Par cet impôt, un pauvre 
Citoyen eû. forcé d’acheter, àr un prix 
< très-haut, 
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très-haut, une denrée qu’ilnepeutçon- 
rommer, & quon lui défend dé vendre; 
& l’Etat eft privé du fecours qu’il pour- 
roit tirer de ce préfervaüf contre les ma¬ 
ladies des beftiaux, devenues fi commune? 
& fi funeftes. Ladiftinftion des grandes & 
petites Gabelles, les privilèges, des Pro- 
vinces qui n’achetent lefel que cent fols le 
minôt; les différences des pays de vente? 
volontaires & des pays d’impôts & de 
dépôt : toutes ces variétés caufentde.grands 
embarras dans la régie, & néceffairement 
de grands frais de perception, beaucoup 
d’Employés, des Gardes & des Juges. Il à 
fallu même, outre les Tribunaux ordinaires, 
établir des Chambres, que le Peuple ap¬ 
pelle Ardentes, oii l’on exerce, contre les 
Peuples, une terrible inquifition. Il fout 
donc diminuer la Gabelle, & fondre l’excès 
de cet impôt dans le nouveau. 

• La Taille entraîne une grande quantité 
de contraintes Se d’exécutions très-coûteufes 
aux pauvres Habitans des campagnes. Il 
faut la changer dans le nouvel impôt. 

L’excès du prix du Tabac , au-deffus du 
taux de l’Epranger, occafionne une mul¬ 
titude de failles fur les Débitans en fraude. 
Il faut ôter aulîi l’excès de l’impôt fur le 
Tabac, & le refondre dans le nouveau. 

B ' 
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C H À P I T R E 11. 

// faut détruire ce qui eji fujst à inégalité 

- dans la répartition , & à injujlice dans la, 

- perception . 

Cela entraîne la deftru&ion du dixième 
en argent. 

Quand on a voulu établir le dixième , 
on s’attendit bien que le zèle patriotique 
ne feroit pas. le même dans tous les Ci¬ 
toyens. Il fallut des menaces pour exiger 
des déclarations, & d’autres plus fortes , 
pour les avoir exa&es. Faute de déclara¬ 
tions, le Propriétaire étoit tenu de payer 
le double, & en cas defauffes déclarations, 
le quadruple. Ces menaces n’ont pas eu 
tout l’effet qu’on enattendoit. Plufieurs Pro¬ 
priétaires ne fournirent point de déclara¬ 
tions. Un plus grand nombre en fournirent 
de fauffes, tous voulant échapper , en tout 
ou en partie, à l’impôt. La vérification des 
omiffions ou de la faufleté des déclarations 

fut confiée à un Directeur, de dixième 
dans chaque Généralité. Ces Directeurs 
fe fervirent d’une multitude de Commis, 
qui fe répandirent dans les Provinces pour 
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tonnoître tous les Propriétaires, & la vé¬ 
ritable valeur de leurs Biens. Ces émiffaires 
firent des déclarations outrées j & dans 
la crainte d’être au-deffous de la véritable 
Valeur de l’impôt, on le força au-delà de . 
;fes juftes bornes. Les Sujets du Roi de 
tous les ordres fe plaignirent ; mais, dans 
ce malheur commun , ceux-là furent lé 
plus à plaindre, qui furent contraints de 
iiiccqmber fous l’injuftice de la taxé im? 
pofée fur leurs petits biens* ne pûuvant faire 
les frais ou avoir le crédit pour obtenir la . 
diminution qu’ils avoient droit, de deman- 
der. Le Cômmiffaire départi, feul ordon¬ 
nateur de cette répartition, ne pouvoir 
entrer dans le détail immenfe de toutes 
les parties de cet impôt, dans toute une 
Province. Le fuffrage du Direâeur , fur 
qui le Cômmiffaire départi étoit obligé de 
fe repofer, fut la feule reffoürce de celui 
qui avoit été écrafé par la bizarrerie des 
perquifitions légères auxquelles les Commis 
ne voulaient pas fe livrer de nouveau pour 
rendre une juftice plus epfte. Le recours 
au Confeil hit lui-même une reffoürce in- 
fuffifante. Les Jugemens qui y étoient ren¬ 
dus n’étant eux-mêmes appuyés qpe fur 
les décidons du Cômmiffaire départi * l’un 
& l’autre avoient pour bafe le compte 
' Bi 
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rendu par le Direôeur du dixième. Auffi 
le Confeil lui-même fut-il expofé à une 
multitude de furprifes, quand il s’agiffoit 
d’accorder des décharges. Comment pou¬ 
voir apprécier, d’un côté, la diffimulation 
du Propriétaire, intéreffé à mafquer la vé¬ 
ritable valeur de fon héritage, & de l’autre, 
les témoignages incertains de ce Dire&eur 
des vingtièmes , qui n’alloit pas parcou¬ 
rir chaque aimée toute la Généralité, pour 
approfondir par lui-même la valeur de 
toutes les requêtes que préfentoient une 
foule de Propriétaires ? D’ailleurs, les fol- 
licitations ou l’intérêt n’ont-ils jamais diélé 
à ces Direflteurs des avis plus ou moins 
favorables, félon le degré de crédit de ceux 
qui préfentoient ces requêtes, tandis que 
les mêmes fuffrages n’ont pas été accordés 
à d’autres qui n’avoient pas les mêmes 
reffources. Les grands Seigneurs paient 
aujourd’hui très-peu de dixième ; ils croient 

Î iouvoir compenfer cela avec ce qui ne 
eur eft pas payé. Telle eft la voie par 
laquelle le dixième en argent ou dîme des 
revenus eft parvenue à fa fituation aéhielle ; 
ce qui annonce, comme perfonne en effet 
ne l’ignore, la plus grande inégalité dans 
cette répartition, par conféquent, la 
plus grande injuftiee. Il faudra donc, avec 
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lè tems, faire difparoîtreun impôt quimet 
tant de difproportion avec une répartition 
équitable. Il faudra le refondre dans le nou¬ 
vel impôt. 

Il faut tâcher de parvenir, avec le tems , 
à ôter une partie des entrées des Villes , 
auxquelles les Grands échappent, & qui 
refoulent fur les Peuples. Elles renferment 
d’ailleurs en elles-mêmes une autre injuf- 
tice. Pourquoi les vins de Surêne paient- 
ils autant d’entrée que les vins de la meil¬ 
leure Bourgogne? Il faut donc les renvoyer 
au nouvel impôt, mais à la longue. 

; La Capitation eft aufli un de ces impôts 
dont l’arbitraire donne lieu à plus d’injuf- 
tice. Il ne faut pas l’ôter en entier, mais 
on peut retrancher llexcès qui la rend in- 
jufte. Cet impôt eft contraire à la parole 
royale. Il eft pénible à la noblefle des 
Francs d’être mulélée par tête. La Capi¬ 
tation , qui frappe le Commerce, eft en¬ 
core plus inégale ; car perfonné ne fait la 
force du Commerçant, qui fouvént pré¬ 
fente une fortune très-brillante , la veille 
d’une banqueroute, & dont la malheureufe 
fituation, mais fecrette, eft quelquefois 
fuivie de la plus grande fortune. Il eft fa- 
chemcd’établir un impôt dont les bornes 
ne font connues que par les cris redoublés, 

b 3 
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iJe ceux qui font trop impofés. Elle eft 
entièrement arbitraire fur la Nobleffe des 
Provinces. Il faut donc renvoyer, fur le 
nouvel impôt, tout l’excès qui' eft arbi¬ 
traire. 

C’eft un nouveau motif de rejetter la 
Taille , telle qu’elle eft aujourd’hui, fur- 
tout.-la Taille perfonnelle qui eft la plus 
générale. L’autre n’a prefque que le nom 
de réelle. On taxe, à raifon de l’habita¬ 
tion & de 1 mduftrie, tout ce qu’on veut; 
On eftime plus haut les biens de l’un que 
de l’autre. Ces eftimations fe font entre 
un Afféeur & quelques Collefteurs ; les 
Habitans n’en ont pas de connoiffance. En 
général, c’eft la plus grande fource de 
vengeances & de paffions. C’eft encore un 
impôt à refondre dans le nouveau. 

Ce point de vue porteroit à rejetter 
même les dons gratuits. Celles des Villes 
ou des Provinces qui crient le plus haut. 
Si quelquefois le plus injuftement, font les 
plus foulagées. Le Clergé lui-même fe 
fauve le plus qu’il peut de l’impôt, & on 
ne marche qu’en tâtant & en tremblant 
dans cette nature d’impofition. Il vaudroit 
mieux renvoyer fur le Clergé une partie 
de la dette de l’Etat, proportionnée aux 
fecours qu’ils ont accordés dans le cours 
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■d’un fieele, en, faire une fommë ordinaire 
de deux ou trois millions pa 'p an ! ÿ ? '#Iëür 
donner à payer autant de rentes'àidcquit 
du Roi, après quoi les. décharger; à-jamais 
de dons gratuits. Nota, ^que'résëftiprùnts 
pour-les paiemens de leurs dons grâtüîts’, 7 
n’auroient jamais dû leur être accordés qüë 
fous la condition expreffe dun rembour- 
fement, dans les cinq ans , d'une- Âffem- 
blée à l'autre ; fans quoi ces’ufùfruitiers 
rejettent injuftement, fur leurs îucéëffèùrs 
à l’ufufruit, les charges occuientes dorit 
ils étoient perfonnellement ternis «envers 
l’Etat. - • - 


C H A P I T R E 111; 

Il faut détruire ce qui gêne le Commerce .. 

G’est. une nouvelle raifon de détruire 
l’excès de la Capitation des Gommerçans. 
Outre-le. motif d’injuftice qui naît du défaut 
de connoiffance des facultés, il en eft un 
autre qui vient de la jalouiie réciproque 
des Commerçans dans, les Villes > de l’A¬ 
griculteur contre le- Commerçant dans les 
campagnes. On lui met un fort taux d’in- 
.duftrie. 

- R 4 
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Les mêmes vues du bien du Commerce 
demandent la deftruéfion d’une partie des 
droits de fonie du Royaume , de peur que la 
force de l’impôt de f ortie ne devienne un 
obftaçle invincible pour les Etrangers qui 
n-pjiverpnt les mêmes marchandées à meil¬ 
leur compte chez les autres Nations. 

Les droits d’importation fur les mar- 
chandifes qui viennent de nos Colonies, 
telles que le cacao, le café, le coton, 
l’indigo, le tabac, doivent auffi être en- 
partie fupprimés. Il eft utile quelle? vien¬ 
nent en France pour y faire valoir la main- 
d’œuvre , il ne faut pas quelles foient für- 
chargées, fans quoi elles ne pourraient 
foutemr la - concurrence avec les marchan¬ 
dées de l’Etranger, en même nature & à 
plus bas prix. 

H faut ôter les droits fur les marques 
d’or & d’argent, de fer, fur les cuirs, les 
toiles, les cartes, & tous ceux qui ne font 
pasnéceffaires pourconferver la perfeftion 
des Manufactures. Autrefois laFrancefour- 
niifoit toute l’Europe de cartes & cartons. 
On a mis de gros droits fur cette Manufac¬ 
ture. Les Ouvriers ont paffé chez l’Etran¬ 
ger, & la France eft privée d’un profit 
confidérable. 

Tourner tous les excès d’impôt.fur le 
nouvel impôt. 
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CHAPITRE IV. 

Il faut détruire ce qui caufe beaucoup trop de 
dépenfe dans la recette , qui ejl toujours 
faite aux dépens de l’Etat. 

I l faut dès-lors ôter tout ce qui, dans les 
impôts, exige une multitude de Commis. 

Ils font eftimés être quatre-vingt mille 
hommes appointés, àraifon de 3 liv. l’un 
portant l’autre , & en particulier à 2 ,4 
5,6 livres. Les Dire&eurs à 10, 15, 20* 
30 mille livres par an. La recette à Bor¬ 
deaux a été jufqu’à foixante mille livres. 
Quelqu’un les a eftimées à environ 1 86 
millions totalement à la charge des Peu¬ 
ples , & qui font payés par éux au-defiùs 
du prix du bail des Fermes ; fur-tout il faut, 
au moins, délivrer le plat-pays de l’armée ■ 
ennemie des Commis qui le dévorent. 

Nouvelle raifon pour ôter les droits 
d’Aides, de gros & ae détail, les marques 
d’or & d’argent, de fer, des cuirs, des 
toiles, les contrôles des bierres, les droits 
fur le poilfon, fur les fuifs, les Infpefteurs 
aux boucheries, les droits rétablis , les ' 
droits-fur les ports, quais & halles, droits 
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fur les cartes, & tous ceux qui ne fontpas 
néceffaires pour conferver la perfe&ion des 
Manufactures, les Traites de Province à 
Province. 

Les Manufactures de nos voifins font 
confidérables entoiles & cuirs. Si les nôtres 
continuent de payer des droits, elles péri¬ 
ront. 

' Oter l’excès du prix du tabac qui occa- 
fionne les frais de Commis pour réprimer 
la contrebande. 

Il eft du bien de l’Etat de renvoyer tous 
les Commis & tous les Contrebandiers a 
l’Agriculture & au Commerce. Il faut pour 
cela fixer la vente de nos denrées au prix 
commun des autres Nations. 

Oter l’excès de la Gabelle pour la même 
raifon; reporter tous ces excès fur l’impôt 
général non fujet à Commis. 

Nota. Il faut obferver que les Fermiers 
ont fait tout ce qu’ils ont pu pour diminuer 
les frais. C’étoit leur intérêt; par confis¬ 
quent c’eft un mal irrémédiable, fi l’on ne 
change là nature des droits, auxquels ee 
mal eft néceffairement inhérent.. 
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CHAPITRE V. 

IL faut détruire, ce qui expofe à aliéner des 
Impôts , fans connoïtre leur valeur , d’où 
naît le profit injufle des Traitans , la perte 
de l'Etat j & lafmharge des Peuples. 

QuANDon met un impôt d’une nouvelle 
nature, on ne peut pas en connoïtre la 
valeur. Le Traitant Ta calculé au plus bas, 
effrayé des rifq'ues qu’il peut courir. Peu 
de gens fe préfentent. U n y a. que ceux 
dont les Bureaux font, tous montés pour 
d’autres impôts, qui ofent mettre prix: au. 
nouveau. Un. Etranger feroit obligé de faire 
les frais d’une multitude de Commis; Les 
Fermiers Généraux, au contraire, n’aug¬ 
mentent pas leurs frais, ou tout au plus de 
quelque légère quotité, dont ils gratifient 
les anciens Commis qui perçoivent le nou¬ 
vel impôt. D’où il arrive qu’ils fe préfentent 
tout feuls. Ils donnent ce qu’ils veulent. Ils 
font de grands gains & l’Etat fouffire. 

■ En général, il vaut bien mieux augmen¬ 
ter la quotité d’un impôt connu que de 
mettre de. nouveaux impôts, dont il faut, 
eflayer la valeur. 
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III e PARTIE. 

En détruifant plujieurs Impôts , il faut en 
fubfituer £ autres qui renient le même 
revenu, fans être fujets aux mêmes incon- 
vémeris . 


C H A P I T R E I er . 

La Dîme Royale renferme tous les avantages du 
mûlleur Impôt. 

Pour s’en convaincre, il faut première¬ 
ment bien connoître la meilleure nature 
dimpôt & la moins fujette à inconvéniens. 

i°. L’impôt doit fe prêter pour la plus 
grande partie à toutes les variations des 
accroiffemens & décroiffemens des fortu- 
nesdes Sujets, même aux variations qu’elles 
éprouvent dans les différentes années, par 
Its vimaires & lmtempérie des faifons, 
fins quoi l’impôt fera fouvent léfion. 

2°. Il faut qu’il foit perçu facilement & 
ans moindres frais. 

3°. Qu’il foit de nature à être porté à fa 
phas haute valeur, fans faire injuftement la 
fortune de quelques citoyens aux dépens 
de l’Etat entier. 
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4 0 . Qu’il foit de nature à ne pouvoir être 
perçu plus qu’il n’eft impofé. 

5 °. Qu’il ne puiffe laiffer lieu à la fraude, 
ou quelle foit facilement & fortement ré¬ 
primée. 

6°. Qu’il n’ait rien d’arbitraire, & que 
fa juftice foit reconnue dans toutes les Pro¬ 
vinces du Royaume. 

7 0 . Que le crédit, la force & l’autorité 
ne puiffent échapper, afin que le Peuple ne 
foit pas furchargé de l’impôt dû par les 
Grands. 

8°. Qu’il ne gêne point le Commerce 
& l’Agriculture. , : : 

9 0 . Que par fon augmentation ou diminu¬ 
tion , ilfe prête aux befoins de l’Etat &ao 
foulagement des Peuples. 

On va prouver que la dîme royale (non 
celle.de M. de Vauban qui avoit des dé¬ 
fauts , ni celle tentée en 1725, avec tous 
les défauts poffibles, mais définie ,par des 
réglés de prudence), eftenétat de procurer 
tous ces avantages de la meilleure nature 
d’impôt. 

La dîme royale des grains & des vins 
peut être comme la dîme eccléfiafiique, 
adjugée dans chaque Paroiffe, quinze jours' 
ayant la récolte de chaque denrée, & de 
même la dixième botte ou meulon pour les 
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prairies fauchées. On propofera, par k 
fuite, la maniéré de percevoir la dîme fur 
les prairies d’engrais, dont les herbes font 
confommées par les beftiaiix. On joindra, 
à cet impôt, un plan de Capitation qui 
m’aura rien d’arbitraire. Avec ces deux 
natures d'impôts, on remplira le vuide de 
tous ceux qu’il eft utile de faire difparoître. 

Article premier. 

La. Dîme fur les terres, prés, vignes, ùc. ejt 
toujours proportionnée aux facultés des 
Contribuables ; ( on fera voir par la fuite 
quelle ejlfacile à exêcüter , ù qu’il n’y. a 
point de danger à l’introduire. ) 

Cet impôt fe prête en grande partie à 
toutes les variations des accroiffemens ou 
décroiffemens des fortunes des Sujets , 
même aux variations quelles éprouvait 
dans les différentes années par les vimai- 
res & l’intempérie des faifons ; puifqüe, 
i°. perfonne ne paie qu’à proportion de 
ce qu’il a de bien ; i°. quà l’égard des 
vimaires, telles que grêle & inondations, 
la juftice leur eft réndue par le fait même 
de la perception, qui eft moindre dans ces 
calamités. Cet impôt renferme même une 
proportion équitable avec la force des 
Cultivateurs. Ceux qui n’ont pas l’argent 
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ouïes brasnéceffaires pour faire valoir leur 
héritage dans tout fon produit, ne paient 
que porportionnellement au. petit revenu 

qui naît de leur induftrie.. 

A R T I CLE I I. 

Là Dîme peut être perçue facilement ù aux 
moindresfrais. 

La dîme peut être perçue fans aucuns 
frais de recette, par l’abonnement que ce¬ 
lui qui fe rendroit adjudicataire d’une por¬ 
tion de dîme feroit, au moment de' la 
récolte, avec la plus grande partie des. 
.Cultivateurs. Point de frais de procédures 
contre le Contribuable, puifque celui qui 
récolte l’impôt le peut prendre en nature, 
fi on ne fe foumet pas à l’abonnement. 
Moins de frais à payer à ceux qui récoltent 
l’impôt. i°. Il neft pas néceffâire de payer 
une multitude de fairiéans employés fous 
le nom de Commis, qui marchent.&qu’on 
paye toute l’année, pour veiller contre les 
fraudes ; au lieu que le Fermier de la dîme 
n’aura befoin de monde, que dans le mo¬ 
ment de. chaque récolte, & contre ceux-là 
feulement quf ne fe feront pas abonnés. 
Tout lerefte de l’année, ils pourront va¬ 
quer à leur-commerce, ou même à l’agri¬ 
culture, ce qui va évidemment à la dé- 
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charge de l’Etat. Le' profit de la Ferme 
prife par l’adjudication de la dîme, étant 
un bénéfice de Surcroît, on fe contentera 
même qu’il ne foit pas confidérable, parée 
que cela n’emportera pas la fixieme partie 
de l’année. 2 0 . Il j a, dès actuellement, 
des fonds faits par le bénéfice des Collec¬ 
teurs des Tailles & Capitation qui fe trou¬ 
veront tourner au profit de l’Etat, en dimi¬ 
nution du profit que le Fermier fait contre 
l’Etat, pour la récompenfe de fon exploir 
tation ou perception. 3 °. Plus on tournera 
d’impôts en dîmes, moins les frais feront 
grands ; il ne coûte pas plus de faire un 
abonnement pour, trois ou quatre gerbes 
fur vingt, que pour deux fur la même 
quantité : il en coûte peu davantage pour 
les compter, quand on fait la perception 
en nature. 4 0 . Plus on tournera d’impôts 
en dîmes, moins on donnera de quatre 
deniers pour livre aux Receveurs desTailles 
qui les recevront des Fermiers, & de même 
des Receveurs généraux. . . 

Nota. Je connois une Cure de quatre 
mille livres de revenu en Dîme , dont la 
perception ne coûte que deux hommes pour 
compter les gerbes, & un cheval pour les 
apporter. Ce n’eft pas un vingtième de dér 
penfe. 

Article 

/ 
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.Article III. • 

La Dîme ejl de nature a être.portée à fa plus 
haute valeur , fans faire injujlement la 
fortune de quelques Citoyens aux dépens 
de l’Etat entier . 

Les. grandes entreprifes font inaccef- 
fibles au plus grand nombre des Citoyens. 
Quand on propofe la Ferme d’un droit à 
lever par-tout le Royaume, chacun eft 
effrayé des frais de la perception $ les Fer¬ 
miers Généraux feuls fe préfentent étant 
pourvus de tous les Commis néceffaires 
pour percevoir le nouvel impôt. Un fécond 
motif qui effraie, c’eft qu’on ne fçait 
ce qu’il produira, quand il n’eft pas une 
quotité définie d’un ancien impôt déjà con-' 
nu: on a déjà obfervé cela en partie fur'le 
cinquième inconvénient des impôts aftuels, 
2 e Partie, Chapitre V, p. 27. Ni l’un ni 
l’autre de ces motifs de crainte n’arrêtent 
le Fermier de la dîme defaParoifle. Elle 
lui eft déjà connue ; il fçait ce qu’en retire 
fon Curé ; il la connoît pre.fque auffi bien 
que lui. La Dîihe lui fera encore plus con¬ 
nue à la fécondé levée qui en fera faite ; 
chacun faura le gain qui aura été fait l’an¬ 
née précédente, & voudra lui-même en- 
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chérir l’année fuivante. Il eft poffible d’em¬ 
pêcher les fraudes ; qui atténüeroient les 
offres des Fermiers : on en .donnera la 
preuve dans le détail des moyens d’exécü- 
ter les dîmes, même Partie, Chapitre V, 
article i er , §. i er ,n°. i. L’entreprife n’eft 
pas confidérable; elle n’effrayera perfonne. 
Il y a toujours de gros Fermiers: qui font 
.âpres de gain, & qui enchériront. S’il y 
■ avoit eu quelque fraude par connivence 
des Fermiers du canton, on permettroit le 
. tiercement au moment des récoltes, à telle 
quotité qui feroit arbitrée. On peut donc 
porter la Dîme à fa plus haute valeur (fauf 
les objections qui feront détruites par la 
fuite y. On peut augmenter un pareil im¬ 
pôt , dont la valeur eft bien connue , & 
le porter à tel degré qu’exigent les befoins 
de l’Etat, fans fe trouver expofé aux dan¬ 
gers des nouveaux Traités de Finance, où 
les Partifans font des gains immenfes, aux 
dépens de l’Etat 

Article IV. 

La Dîme eft de nature à ne pouvoir être perçue 
plus qu’il n eft impofé. 

Il ne s agit que d'un calcul bien fimple 
de ce qui a été produit fur le terrein fur 
lequel on prend la quotité impofée. 
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îlpoutroity avoir quelque difficulté fur 
la perception, fi le Fermier pouvoit chëtfir 
les gerbes ; il vaut mieux qu’il foit afiréint 
à les prendre de fuite.-; mais libre à lui de 
commencer par la tête } par le milieu oit 
par la queue des rangées, pour éviter la 
rufe du Cultivateur, qui ranger oit fes gerbes 
de façon à faire tomber toutes les petites 
au Fermier-de la Dîme. ' : • 

C’eft un grand point dé faire ceffer les 
murmures du Peuple, qui font fi fréqüens; 
contre les Commis qui font payer plus qu’il 

ii’èftdûi - . 

Il n’en eft pas de même de la Dîme-Cri 
argent. Voyez, p. ï %Fous fes inconvénièns ; 
comment* pour éviter la diffimulation des 
baux-, ou de la véritable valeur des fonds ; 
on impofe le double de ce qui devroit être 
impofé. . ■ : - - " - . 

■ ' A R T 1 CLE V. 

La. 'Dîme ne laijfe point lieu à la fraude, ou 
elle peut être facilement & fortement ré¬ 
primée. 

Il n’y a point de fraude à craindre ; la 
Terre dénonce le Cultivateur, & offre à 
l’Etat , malgré lui , la partie des fruits 
qui doit contribuer à fes charges. La Na- 
C î 
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ture, elle-même, préfide à l’équité de cette 

impofiti.cn. 

Pour donner plus de facilité d’éviter la 
fraude, .on pourroit prendre la dîme des 
granges & des caves, en défendant toute 
vente de foins, bleds & vins, pendant trois 
femaines, après chaque récolte. 

S’il y avoit fraude prouvée, devant le 
Juge, par procès-verbaux & témoins,. il 
n’y auroit qu a condamner le fraudeur au 
" quart au lieu du dixième ; cela fuffiroit 
pour infpirer la terreur. 

Il n’en eft pas de même de la dîme en 
argent : voyez pag. i 8 tous fes inconvé- 
niens, comment on diffimule les baux par 
des deniers d’entrée ou; des contre-lettres ; 
ce qui charge d’autant & avec injuftice les 
autres Contribuables, par la néceflité-d’im- 
pofer de nouveaux Vingtièmes, qui, fi-les 
premiers avoient été payés, exa&ement, 
auroient fuffi. 

Cela ôteroit l’habitude de frauder , qui 
' corrompt les mœurs, d’une Nation ; les taxes 
qu’on peut éviter font naître la fraude,.& 
l’entretiennent dans le Peuple. 
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Article VI. 

La Dîme n a rien d’arbitraire, & fa jujlicd, 
doit être reconnue dans- toutes. Us Pro¬ 
vinces du Royaume. 

■ i°. Elle met l’égalité entre les Habitans. 
des Villages. Ils payent au prorata -du 
•nombre & de la valeur de leurs poffeflions. 
Cela évite les vengeances. 

2 0 . Cet impôt met l’égalité entre les 
Villages, dont aujourd’hui les uns payent 
plus du double des autres, eu égard à la 
maffe de leurs biens ; les uns payent les 
2 fols & d’autres les 4 fols pour livre de 
leur revenu. Cela évite les follicitations 
des Grands, par lefquels ils obtiennent dès 
Commilfaires départis, en faveur de leurs 
Bourgs, des décharges qui retombent in- 
juftement fur d’autres Villages. 

3 0 . Il met l’égalité de Provinces à Pro¬ 
vinces , qui toutes., fans le fçavoir, & en¬ 
core plus, fans le pouvoir prouver, crient 
quelles font foulées plus que les autres -, 
& quelles font furchargées au-delà’de la 
proportion dans laquelle elles doivent con¬ 
tribuer. La Dîme ôte tout reproche de Pro¬ 
vinces à Provinces. Car fi leurs biens font 
de petite valeur, elles ne foumiffent què 
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oeil de chofe à l’fltat dans leur quotité de 
“0 , cette meme quotité produira 
. > ap d ans les Provinces dont les biens 

g:.,nde valeur, Toutes contribue- 
i'uu aonc aubefoin de l’Etat, à proportion 
ou leurs richeiTes on de leur mïfere. Cela 
évite une multitude de remontrances de 
toutes les Provinces, les unes après les 
autres. 

Ce Plan délivre des grands frais d’un 
cadaftre général & de fon infidélité, tant, 
au moment de fa confeélion, lors de la¬ 
quelle on corrompt les Experts, Vérifica¬ 
teurs , Arpenteurs, &c,, que, dans la 
faite,par la vicilfitude-du fort des fonds qui 
fuit de près, 8e au moins en vingt ans, bl 
confection du meilleur cadaftre. 

Article Vil, 

Le créait, la force & l’auto mène peuvent rien 
■ ' changer dans l’impôt delà Dîme ,au moyen 
- ce quoi le Peuple n’ejl pas furchargé de 
: L 'impôt dûpar les Grands. 

Quand il ns s’agit que de rejetter .fur 
d'autres Paroiffes une charge dont on fè 
trouve écrafé, on îciücke & on agit-fer- 
-tementpcur s’en décharger ; mais quel ëft 
le crédit qui feroit allez, injufte & allez hardi 





troijieme Partie, Chap. /. . 39. 

pour demander, & affez puiffant pour ob¬ 
tenir que les autres Paroiffes payaient la 
Dînie /à la huitième gerbe, pour que Fs 
Fermiers la payaffeut feulement à la dou¬ 
zième. La proportion uniforme une fois 
établie -, combien ne faudroit-il pas< d’ex¬ 
cès dans le crédit, pour enlever à un Fer¬ 
mier de Dîme la quotité fur laquelle il a 
enchéri ; ou comment'pourroit-ôn l’enga¬ 
ger à prendre davantage fur les autres' Ha- 
bitâiis du même lieu par compenfation. 
Gela arrivé, au contraire, tous les jours, 
dans l’état aéfuel de perception de laTaille ; ' 
le Seigneur envoyé chercher le Colle&eur ' 
& lui recommande fes Fermiers.,Même ,' 
fans être mandés, de paüvres Colleélèors. 
n ofent taxer les Fermiers d’un grand Sei¬ 
gneur, qui, tôt ou tard , peut leur être utile 
8t à tout leur Village , par faprôteéUoii 
ou leur nuire dans fa 'colere. Le'Seigneur 
profite de cette injufiiçe j fes. Fermes font 
louées beaucoùp plus qu’elles ne leferoient. 
H fait-fan profit de la furcharge des autres^ 
HabitanS, qui languiffent dans lamifere. 
Sous la Dîme, l’impofition eft payée éga¬ 
lement, & fans conteftation , par tous 
grands-St petits ; où r fori égalité efi âuta- 
rifée par les Juges' ; s’il y a lieu ', contre -les- 
Fermiers ou lès R'égiffeurs> des gràiids-Sei- 
gneurs... C 4, 
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Article VIII. 

La Dîme ne gêne point le Commerce & 
l'Agriculture.. 

De peur dette taxés arbitrairement, & 
d’exciter l’envie de leurs compatriotes, 
les Habitans fur lefquels l’avarice n’exerce 
point d’empire, aiment mieux relier dans 
la pauvreté, & jouir du faux bonheur de 
ne point travailler ; ce qui rend une multi¬ 
tude de bras inutiles & de terres incultes. 
Sous la Dîme, perfonne ne tremble de ne 
redoute la jalouîie de fes concitoyens. On 
ne paye que dans, la même proportion 
qu’eux, la Dîme des fruits de fon induftrie. 
Tous alors fe mettent au travail ; perfonne 
ne cache fa richeffe. La liberté, néceffaire 
aux aftions des hommes, répand par-tout 
une vigueur nouvelle. 

Article IX. 

La Dîme parfon augmentation ou diminution 
fe prête facilement aux befoins de F Etat 
ou au foulagement des Peuples. 

Un impôt dont la valeur eft bien con¬ 
nue, s’augmente, fans rilque, d’une ma¬ 
niéré proportionnée aux nouvelles né- 
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c-effités de . l’Etat. Etant univerfel dans le 
Royaume, la moindre quotité d’augmenta¬ 
tion fournit vaftement à de nouveaux be- : 
foins, fàns faire une trop grande fenfation. 
Au lieu de dîme à la dixième, on dîmera à 
la neuvième. Cela fera un grand effet ; 
& néanmoins quelle diftance de cette 
augmentation à celle qui eft produite par. 
les temps de difette, où les denrées ', le 
grain lui-même, monte , non pas d’un 
dixième , mais quelquefois de vingt & 
trente dixièmes. Quand le bled monte 
d’un fol à trois fols, c’eft monter de vingt 
dixièmes. 

Article X., 

Obfervatlons politiques fur la Dîme. 

La liberté d’exporter les grains fera cer¬ 
tainement monter leur prix en France,& 
dès-lors le produit de la Dîme royale fera : 
d’autant plus confidérable. ■ Mais il n’eft- 
pas moins utile de permettre l’importation- 
avec une grande liberté. La France'peur 
fervir d’entrepôt pour les grains du Nord" 
qui vont en Efpagne, en Portugal, &c. 
Si elle vient à fouffrir une difette par : 
l’exportation de fes propres grains , elle 
trouve, fur le champ, des rèffources dans ; 
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fbs propres ports pleins de grains qui paC- 
foient ailleurs, împofant toutefois peine 
affiictive lorfquii ferait prouvé que l’on a 
raie-us aimé jetter cette denrée à la mer, 
ou La Lifter périr, plutôt que de venir au 
icccuis. de i’Etat dont on a emprunté les 
ports. 


- C H A P I T R E I I. 

Il faut prefçrire l’étendue que doit avoir la 
Dîme, 

Article premier. 

Il faut connaître l étendue de la Dîme qui doit 
tenir heu de Tailles & Capitation „ 

X/Étekdüe de là Dîme doit être confi¬ 
ner ée dans deux momens différent Le pre¬ 
mier où elle eft deffinée à remplir feule¬ 
ment la place des Tailles & de la Capita¬ 
tion des Villes & Villages pour tenter la 
réuiTite, Le fécond tems où la dîme doit 
être confidérée, eft celui où elle eft defnnée 
à-remplir la place de tous les impôts qui 
feront fupprimés.'. 

•. Les Dîmes eccléfîaftiques fe paient a; ■ 
toutes fortesjdç quotités; fi les nécefftfés. 
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de l’Etat l’exigent, la Dîme royale peut 
être payée à la dixième gerbe pour les 
grains en paille, dixième mefure pour les 
fruits & grains en boifleaux, dixième botte 
ou meulon pour les herbes, au choix du 
Colleéleur. A l’égard des gerbes qui fe 
trouveront outre un certain nombre de 
dixaines, quand le nombre furpaflera de 
cinq la derniere dixaine, on ne paiera 
point. Quand il furpaflera de Cix on paiera 
la gerbe. On peut, au relie, fe conformer 
à l’ufage des Curés dans les campagnes, 
& faire mettre ces demieres gerbes en 
moindres grofleurs,de façon quelles puif- 
fent être camées, étant parvenues au nom-! 
bre de dix petites gerbes. 

. Après le prélèvement de la Dîme ecclé- 
fiaftique, fuivant la pofleflion aéluelle, on 
lever aune première Dîme royale, modérée 
& feulement repréfentative de la Taille, 
de la Capitation, & de l’InduHrie des Tait 
labiés, dont l’exillence étoit fujette à tant 
d’inégalités & d’injuftices. 

Les Curés & les Nobles exploitant par 
eux-mêmes en feront èXempts, luivant 
l’ufage. 

Après cette première Dîme royale, on 
lèvera une fécondé Dîme aulïi royale, re¬ 
préfentative de tous les impôts fupprimés 
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(Aides , Gabelles, &c.); dont Texiftenee 
étoit fujette à tant de frais & à tant d’in- 
convéniens. Cette Dîme fera levée à-la 
10 e , 9 e ,. 8 e gerbe , s’il eft néceflaire pour 
les befoins de'l’Etat. 

Il faut noter que le dixième en nature 
vaut le double de la Dîme en argent. La 
raifon en eft que lè revenu des Fermes eft 
perçu dédu&ion faite des frais de l’agricul¬ 
ture. Or, les frais d’agriculture font ordi¬ 
nairement réputés être moitié du produit, 
d’où eft venu le mot de Métairie ou terre 
à moitié. Quand donc le Propriétaire prend 
à l’Agriculteur la moitié du produit, il lui 
prend le prix entier d’une ferme en argent, 
& de même le dixième eft un cinquième, 
& le vingtième eft un dixième, &c. 

Nota. A mefure que le bled montera par 
l’exportation, la Dîme viendra plus forte¬ 
ment au fecours de l’Etat ; parce que les 
Fermiers de la Dîme en donneront un plus ■ 
Faut prix. 
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A R T I C L E II. 

Il faut connaître F étendue, de . la Dime , lorf- 
qu elle répondra aux. excès de tous les autres 
impôts. - 

La première Dîme pourra'être appellée 
Dîme taillable. La fécondé, Dîme royale. 

Celle-ci étant deftinée à remplacer les 
impôts qui étoient payés par tous les Sujets 
du Roi fans diftin&ion , tels que les Aides, 
droits de Contrôles, de gros, de détail, 
d’entrées dans les Villes, de Gabelles, de 
Tabac , Traites , doit être elle-même 
payée uniformément par les terres, foiî 
des Taillables, foit desJPrivilégiés. 

On établiroit cette Dîme royale .après 
la Dîme taillable. 

On fixeroit la quotité de celle-ci fur le 
montant des impôts àmefure qü’ils feroient 
détruits, & fur les néceflités de l’Etat. 

1 Le Cultivateur aimera mieux payer cette 
fécondé Dîme, & être déchargé de droits 
fans nombre de gros & de détail, de frais 
de nourriture & appointemens de tous ces 
Commis ambulans qui le guettent nuit & 
jour pour le furprendre en fraude. 

Dans le nombre des biens des Privilégiés, 
on trouvera à foumettre à la Dîme royale 
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les bols & les étangs. A l’égard des bois ori 
peut en faire payer la Dîme en forçant les 
Particuliers d’avertir de la coupe qu’ils en 
font j faifant prendre la dixième partie en 
deux cantons, l’un, le meilleur au choix 
de l’Adjudicataire de laDîine, l’autre, dans le 
plus mauvais, au choix du Propriétaire; Du 
prix commun de l’un & de l’autre, feroit 
formé le profit de l’Adjudicataire. En cas 
de conteftation, elle feroit portée devant 
les Juges, & décidée fur Procès - verbaux 
d’Arbitres. Permiffion de tiercer au cin¬ 
quième du prix fur tout Adjudicataire* 
Faute d’Enchériffeur, exploiter au nom du 
Roi. Faute de dénonciation par le Proprié¬ 
taire de la coupe de fon bien, on pourroit 
prendre au profit du Roi le cinquième de 
l’exploitation, dont on donneroit une par¬ 
tie au Dénonciateur. 

On pourra même, en permettant la cul¬ 
ture du tabac, prendre huit pieds fur dix , 
quatre cinquièmes ; de maniéré que cela 
puiffe approcher du revenu a&uel, fauf à 
rejetter le furplus fur la Dîme royale des 
prés, terres & vignes. On gagneroit alors 
quatre millions qu’on paie aux Anglois. 
On deviendroit peut-être même fournif- 
feur d’autres Royaumes. Cela donneroit un 
objet à la culture d’une grande quantité de 
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•.bonnes terres qui.reftentincultes, notam¬ 
ment dans la Touraine, &c. • > 

Art i c l e III, ., 

Il faut définir l-équivalent de la Dîme dans 
les produits qui ne peuvent être réduits à 
' nombre ou à mefure. 

Les prés qui fervent dé pâturage aux 
/bœufs, vaches & chevaux, ne peuvent 
être fournis à la Dîme, puifqu’on n’y-fait 
pas de récolte qui puiffe être calculée^ ’ 
On ne peut y prendre d’impôts à tant 
par arpent uniformément fur tous pâtura¬ 
ges , parce qu’ils font de valeur quelque* 
fois très - différentes. Mais leur valeur ék 
connue par leur utilité, & c’eft pat 1 -ce 
moyen qu elle devient appréciable & dî- 
mable. 

Un bon pâturage engraiffe un bœuf par 
arpent de ioo perches de 22 pieds. Cela 
ne demande pas de frais de culture ; les 
pâturages qui nourriffent un bœuf par ar¬ 
pent font loués 40 livres. La Dîme;dii 
profit par animal eft donc 4 livres. 

Cette réglé ne léfera perfonne. Celui 
qui aura un bon pâmrage de 20 arpè'ns', 
engraiffera vingt bœufs & paiera 80 liv. 
Celui qui aura. un. pâturage de. 20 arpens, 
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jnais moitié moins bon, n engraiffera què 
dix bœufs & ne paiera que 40 livres. 

Les vaches ne valent point, par leur 
engrais, le produit des bœufs ; on dit or- 
.dinairement trois vaches pour deux bœufs. 
Au contraire , le cheval mange prefque 
comme deux bœufs, c’eft l’animal des pâ¬ 
turages le plus vorace. Il ne rumine pas <k 
mange fans relâche. 

Pour fe rapprocher du prix qui pourroit 
être réputé commun par toute la France, 
on peut mettre l’équivalent de la Dîme des 
prés pâturés à 5 livres par cheval, 3 livres 
10 fols par bœuf, & 2 livres 10 fols par 
■vache. 

Il faut laifter les moutons, cela feroit 
d’une trop grande difcuftion; d’ailleurs cet 
animal pâture dans les grandes routes, dans 
les terres incultes vaines & vagues. En 
outre, c’eft une efpece de beftiauxdont on 
doit beaucoup favorifer la multiplication', 
à caufe du grand nombre de fes avantages. 
.Enfin, fi les entrées relient, on pourra en¬ 
core en tirer parti par les impôts. 

Il ne faut pas prendre de droits fur ce 
qu’on appelle les arriérés herbes des prai¬ 
ries , c’eft-à-dire fur les animaux qui font 
mis dans les prés après qu’on en a retiré les 
premiers engrais, afin de. ne pas vexer lie 
Fermier, 
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Fermier, & de lui laiflerj au contraire, 
toute liberté dans fon commerce fur cette 
petite partie du produit de fon pâturage 
qui reliera en exemption; C’ell un des'meil¬ 
leurs moyens de favorifer en France la 
multiplication de l’efpece des chevaux 
qu’on nourrit dans des guérets en été, ou 
avec des herbes prifes dans les rivières j 
pendant que les prés font occupés par-les 
bêtes d’engrais ; après quoi on abandonne 
aux chevaux ces arriérés herbes , ,& .ils 
relient dans la prairie jufquà ce que;la 
neige ou les inondations de l’hiver les en 
chaffent. Il ne faut donc fixer cet équiva¬ 
lent de Dîme qu’à l’égard des animaux qui 
feroient dans les prés, depuis le I er Avril 
jùfqu’à la mi-Juin, qui eft le tems des pre¬ 
miers engrais. Il ne faut pas que le Fermier 
ni le Particulier piaffent être trompés. -, en 
conféquenee il faut que l’animal payant 
l’équivalent de la Dîme foit marqué par 
le Fermier, ou qu’il y ait abonnement 
pour autant de beftiaux de telle nature fur 
un tel pré. 

Lés fruits ne peuvent être facilement 
dîmés (1). Il faut auffiun équivalent qü’oft 

(t) 18 Mars 1747 (Code de Louis XV.) Arrêt du 
Grand Conleil fur la maniéré de payer, la Dîme des raifins, 
& qui y affujettit indiftinftement tout ce qui croît dans une 
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peut porter à 2 fols par arbre fruitier. Cela 
jettera beaucoup ; ceux qui-auront de 
vieux arbres fruitiers devenus inutiles, les 
couperont & en planteront de meilleurs. 

Les bois & les étangs font dîmés en 
Normandie ; mais dans le commencement 
frir-tout on peut fe contenter du dixième 
du prix de leurs baux. 

L’équité n’efr point gardée dans la ré¬ 
partition de l’impôt du dixième fur les 
maifons. Chacun cherche à l’éviter, & 
diffimule fon revenu ; d’un côté, le prix 
des nouveaux baux eft fouvent .frit fous 
feing-privé. A l’égard de ceux qui font 
faits devant Notaires, on fait des contre- 
lettres pour augmenter leur prix, où l’on 
exige des pots de vin qui compofent l’aug¬ 
mentation que l’on ftipuleroit fans la crainte 
de l’impôt : ceux qui font de meilleure foi, 
& l’Etat lui-même fouffrent de cette elpece 
de rufe. 

Il feroit donc bon de fubftituer à la 
Dîme du prix des baux (qui eût d’ailleurs 
été un équivalent fort naturel, fi la mau- 
vaife foi ne Favoit pas corrompu) ; il faut 
lui fiibftituer un autre équivalent inaccef- 

vigne. On dte dans cet Arrêt les articles XLIX & L de 
l’Ordonnance de Blois, les Déclarations des 17Mai 1611. 
#7Joini6i7. 
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fible à la fraude, à-peu-près tel que celui 
des Anglois. '. 

Une maifon ne peut cacher m la porte 
ni les fenêtres. Il ne s’agit donc que de 
chercher la proportion. d’impôt fumante 
pour repréfe'nter le. dixième des baux, en 
répartilfant fur les portes, fenêtres .& boü- 
tiques, la femme aftuellement perçue par 
le - dixième. Je crois que la proportion vi¬ 
vante approche du vrai. Il eft d’ailleurs fâ- 
cile de la faire vérifier. 

Equivalent fur les maifons,pour tenir lieu ae 
Dime Royale jur elles ( à la maniéré des 
Anglais. ) 

P A R I S. ! 

Maifon à porte cochere. 

La porte... 

Rez-de-chauffées & premier 
étage,par fenêtre* ....•*. iz 
Entre-lois & fécond étage, par 

fenêtre.. • • *. 6 

Troifieme étage, par fenêtre •• 3 

Quatrième étage, par fenêtre • • 1 4 e 

Ecurie. 

Porterie. 

Guifine. 
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Maifoji à Boutique. 

La Boutique, chaque pied de 

largeur en-dedans fur la rue.. 8 f 

Rez-de-chauffée & premier 


étage, par fenêtre .. 7 4 

Entre-fols & fécond étage, par 

fenêtre. 4 16 

Troiff eme étage, par fenêtre • • 2 8 

Quatrième étage, &c. par fen. • 1 4 

Villes de Provinces, 
Fauxbourgs et Bourgs., moitié. 
Villages.* .. rien. 


Augmentation, dans la même proportion 
que ia Dîme royale fur les autres biens 
tonds. 


CHAPITRE III. 

Pojfibilitê de. la Dîme. 

La Dîme fe leve par les Curés dans tout 
le Royaume , quoiquà différentes me- 
fures èt fur différentes efpeces de biens. 
En général, il n’y a aucune efpece de pro¬ 
duit, qui enibitexempt, ou dans un canton 
ou dans l’autre. Les bois même font dimés 
par les Curés de Normandie. 
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Il ne peut y avoir de conteftaüon entre 
ceux qui fe rendraient fermiers de la Dîme 
de Paroifles différentes, leurs limites font - 
exaôement connues par deux moyens éga¬ 
lement fûrs. La Dîme des Curés & la' 
Taille, à râifon de laquelle chacun des 
Taillables eft impofé dans faParoiffe. ' 

L’Angleterre commence à fe rapprocher 
de cette vue fatiguée de l’injuftice de toute 
autre nature d’impôt. Gazette d’Utrecht du 
6 Juillet 1764. On parle d’une taxe exac¬ 
tement proportionnée fur toutes, les Terres, 
de la domination Britannique. Gazette de 
France , du 22 juillet 1765 r de Londres... 
Les Habitans de la Nouvelle Yorck eon- 
fentent à fubvenir à l’entretien de dix mille 
hommes pour leur défenfe, & celle des- 
autres Colonies, de l’Amérique mais ces. 
Provinces, défirent que les femmes iiécef- 
faires à l’entretien de ees troupes., foient 
levées par une taxe fur les terres.propor¬ 
tionnée à la valeur, & au produit annuel 
defdites terres^ 

Je l’avois fait adopter dans ma terré, de 
Sainte Pallaye ,par les Habitans., en Juin de 
l’année 1765. Ôn étoit convenu que fi la 
Dîme étoit infuffifante dans k i fite année, 
on emprunteroit pour cette année,& on 
impoferoit quelque chofe de plus L’année 



'pfr déformation i&s Finances -, ■ 

Savante* que fi elle étoit plus que fuffi- 
fante, on réferveroitïe furplus dans un coffre' 
fermé dé txois clefs panagéès entre trois 
Habitats. A i egard des prés & terres la¬ 
bourables , l’un d’eux offrit de prêter une 
grange dans laquelle on mettroit là récolte 
ae la lemaine , & chaque Dimanche on 
adjugerait au plus offrant ladite récolte j & 
il fe foumettroit fur le regiffre des Collec¬ 
teurs au paiement de ladite fomme en deux 
époques, l’une au I er Novembre, l’autre 
au dernier Décembre. A l’égard des vignes, 
les Habitans dirent qu’il valoit mieux faire 
la récolte de cette Dîme dans les caves, 
comme cela s’obferve à Cravant, que dé 
donner aux Dimeurs l’embarras de la per¬ 
ception dans le vignoble, & de faire des 
frais de prefîurage & de voitures ; en con- 
fëquence on fermeroit les caves pendant 
huitaine,& dans cet intervalle les Dimeurs 
y prendraient la Dîme. 

La quotité d’un fur dix fut arbitrée fuffi- 
fante, pour fournir à toute la Taille & à ; la> 
Capitation. 

Je leur uvois expofé les grands avantages 
de cette D me. Que, fans faire connoître 
leurs biens, ils mettraient entre eux la plus 
juffe-répartiticn , puifque ceux qui recueil¬ 
leraient peu paieraient peu; que ceux qui 
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auroient effiiyé quelque grêle ôu inonda* 
tion , ne paieroient qu’à proportion;de. ce? 
qui auroit été épargné. Ceux qui n avoient 
pas la force de faire valoir leur-héritage, j 
ne paieroient que proportionnellement-au 
petit revenu qui réfulteroit de leur indufe 
trie. Que dès-lors les. vengeances & les 
jaloufies feroient banhies& que la paix 
regneroit entre eux. 

Quand on fat près, de conclure cet arran¬ 
gement , les plus riches qui avoient tou¬ 
jours trouvé moyend’échapper àlaTaille; 
cherchèrent à le renverfer par des prétextes 
qui reçurent des réponfes folides, mais qui 
nepurentperfuader leur avarice; foit parce 
qu’elles ne furent, pas dites en . .prélence 
de tous ; foit parce que lorfque je parfois 
à l’Affemblée, les femmes vinrent s’ÿ mêler 
& à jetter les hauts cris pour la mince rai- 
fonnette qui va être ci-après déduite ; foit 
parce que les différens intérêts; agit oient 
tellement les efprits, qu’au lieu decouter 
paifiblement la réponfe à leurs obje&ions, 
ilsfe formoientenpefotonpour argumenter 
les uns contreles autres ;les uns attqquoient,. 
les autres, foutenoieüt la néceffité d’une 
Dîme h équitable.. ■ • 

; La première difficulté fut celle des fèmf 
mes ; nous avons, difoient-elles r aétuelle- 
D 4, 
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ment la liberté de lier & d’emporter nos 
gerbes quand il nous plaît, & que nous 
trouvons un moment de beau tems. Quand 
il y aura des Dimeurs, il faudra, attendre 
leur commodité pour obtenir leur permit- 
lion. La deuxieme difficulté fut qu’il en 
couteroit trop de frais pour les Dimeurs. 
La troifieme fut que ceux qui auraient, par 
leurs travaux, récolté trente feuillettes fur 
une certaine étendue de terrein paieraient 
trois feuillettes, tandis que d’autres plus 
parefleux, ou qui auraient fait moins de 
dépenfes,.ne recueillant que dix feuillettes 
n’en paieraient qu’une. 

La même réponfe détruifoit la première 
& la deuxieme difficulté. Le Curé de Sainte 
Pallaye dîme à la trentième, & pour faire 
fa récolte il a deux Dimeurs, à chacun def- 
quels il donne feptbichets de bled, à 4ÜV. 
lebichet, total 28 livres. Il7a furie rôle 
de la Taille 54 livres pour les Colle fleurs, 
qui pouvoient fuffir au. paiement de deux 
autres Dimeurs, ou les Collefleurs en au¬ 
raient eux-mêmes fait les fondions. Il n’en 
coûtoit pas davantage à ces quatre Dî- 
meurs de ramafler la Dîme du Curé & celle 
de la Taille, Ce nombre, de Dimeurs étoit 
plus que ffiffifant pour fournir à tous les 
Habitans des témoins de ce qui devoir relier 
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fur les champs. Quand même il en eût 'fallu 
d’autres, laParoiffe auroit pu nommer quel¬ 
ques autres Habitans, gens de probité, 
pourfervir, dans leurs cantons,de témoins 
des gerbes qui auroient été enlevées. La 
Dîme du Curé à la trentième & celle de 
la Taille à la dixième , faifoient quatre 
gerbes fur trente. Toutes ces gerbes étant 
confondues ,leCuréauroit, dans la grange, 
pris la quatrième partie des gerbes, ayant 
fourni fes deux Dimeurs. Ainfi, la récolte 
du Curé étoit faite à fes frais ordinaires 
celle de la Paroiffe moyennant les droits: 
attribués aux Colle&eurs qui étoient fuffi- 
famment déchargés, tant de la peine :& 
perte de tems qu’ils emploient à aller fré-'. 
quemment à travers la Paroiffe, folliciter 
chacun des Habitans pour le paiement de. 
fa cotte, que du grand nombre de frais qui: 
tombent fur eux, par les gamifons qui font 
envoyées fréquemment chez eux par les 
Receveurs des Tailles, qui montent à près 
de 40 livres, par-delà les 54 livres à eux 
attribuées pour les frais de colleéle. Ainfi le 
Curé, les Habitans & les Coile&eurs de-< 
voient être contens. La troifieme difficulté 
portait entièrement à faux: Il eft vrai que 
celui qui travaille plus & qui dépenfe plus 
paie aufii davantage au Roi , .trois feuik 
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letres fur trente au lieu d’une fur dix. Mais 
après ce tort qui n eft qu’apparent, il refte 
au premier vingt-fept feuillettes, & à celui 
qui a peu travaillé & dépenfé, il ne lui en 
reire que neuf; fortement puni par les dix- 
huit feuillettes qu’il recueille fur fon héri¬ 
tage , moins que celui qui a beaucoup tra¬ 
vaillé & fait de dépenfes ; & celui-ci for¬ 
tement récompenfé par une fi grande abon¬ 
dance, qui eft le fruit de fon travail. 

Toutes ces difficultés étoient donc ma- 
nifeftement réfolues, & la moindre appa¬ 
rition de l’autorité Royale intervenant, tous 
auroient profité d’un fi grand avantage; mais, 
je n étois pas en état de la fuppléer. J’eus 
feulement la confolation de voir qu’un 
plan que j’avois toujours eftimé poffible 
avoit fi fort approché de fon exécu¬ 
tion; &n’avoitreçud’obftacles que d’après 
des préjugés de femmes, ou de gens inté- 
reffés, ou de gens ignorans le calcul ; qui 
tous céderoient facilement à l’autorité 
Royale, fi jamais elle eft employée pour 
établir une namre d’impôt fi équitable , & 
qui réunittant d’avantages précieux & ineft 
timables. 

Plufieurs Fermiers , dans la Normandie, 
difent qu’ils tiendront les mains élevées au 
ciel jufqu a ce. que l’impôt territorial foit 
admis. 
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C H A P I T R I I V, ^ 

Sufifance de la fimple THme pour remplucef 
les Tailles & Capitations des TaillaUes. 

O n a vu que les Hubitans de Sainte 
Pajlajè , eu comparant' leurs Tailles & 
Capitation avec le' produit d’une frttïple 
■dîme, convinrent, en Juin 1765, qu’il ne 
falloitpas la porter au-defîus de ia dixième; 
gerbe , & qu’elle fufBr oit--abondamment 
pour répondre à ces deux, impôts. , 

Au même ,mois de Juin 1765, en m’en-, 
tretenant avec le Curé de Coulange-las 
Vineufe, qui étoit très-fort au fait de toutes 
les'impofitions de fon Village ; je. trouvai 
calcul fait que la feule Dîme à la dixiemq 
mefure, auroit prefque fourni au paiement 
de tous les impôts qui étoiènt fur ce Vil¬ 
lage , qui néanmoins, félon le Curé, l’é-* 
crafoient entièrement ; il avoit, peu aupa^ 
ravant, prétendu par le détail des frais:de 
culture & de rentes que paient fes Hafe 
tans, établir qu’ils, payoient au Roi plus 
qu’ils ne recueillaient. Voici le détail. . _ 
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Ce Village payoit annuellement* 

Tailles & Capitation.... 6000*} Xota i... Sc0o * 

Dixième...2000 J 

Ce Village recueille année 

commune. 4000 muids de vin * 

de valeur- année commune de • • 40* - 

.Valeur totale.160000* 

Sur chacun des 4000 muids il y a 
deux liv. treize fols de droits pour le Roi, faifant. 10600* 

Total de ce qui eft payé au Roi. 18600* 

La Dîme des 4000 muids de vin eft* 400 muids 
à * • 4 Q h 

16000* fomme bien 

Ç ochaine de 18600 livres, total des importions , de 
ailles. Capitation & Dixième. 

Ce Peuple néanmoins qui paie ces droits 
en argent, eft fi malheureux qu’il fe laiffe 
accabler de pourfuites, & qu’au dire de ce 
Curé, qui eft un fort honnête homme, les 
Huiffiers du canton difent hautement qu’ils 
ne' renonceroient pas à Coulanges J- la- 
Vineufe pour quinze mille livres par an. 

M. de Vaubandit qu’en 1699 cinquante- 
trois Paroiffes de Normandie furent dîmées 
à la onzième gerbe, & donnèrent. 73 o8o fr 
La Taille ne montoit dans ces 


Paroiffes qu’à.*.46370 

Dîme plus forte de • • « • • • 267 l of 


* Conftaté par les Inventaires des cave* dont le Curé 
faifoit colleâion. 

t iVoej. On a déjà obfervé plus haut que la Dîme eft 
nature étoit égale au cinquième du prix des S aux» 









troifemePartie, Chap.V. 6t 


C H A P I T R E V., 

Exécution de la Dîme . 

Article premier. 

Parce quil ferait dangereux de faire de trop 
grands changemens tout-à-la-fois , il faut 
•développer l’exécution actuelle du plan , & 
foii exécution future. 


Exécution actuelle du Plan, tant à tégard de 
la Dîme que de la Capitation . 

N°. I er . • 

Exécution actuelle de la perception de la Dîme .. 

Il ne faut pas la mettre en régie. Il faut 
toute l’a&ivité d’un Fermier intéreffé pour 
la percevoir exactement. Le Roi feroit 
toujours expofé à être trompé par des 
Régiffeurs. 

Elle doit donc être perçue par des Fer¬ 
miers. 

On doit être afluré que la ferme fera 
portée au plus haut prix. Le moyen d’y 
parvenir, c’eft de faire publier, afficher & 
adjuger, au plus offrant & dernier enché- 
riffeur, avec toutes les folemnités requifes 
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pour l'adjudication des Fermes du RoL H 
faut qu’il n’y ait point de faveur \ 8c par 
conféquent que l’adjudication foit faite 8c 
publiée à l’Hôtel - de - Ville-, jour d’Au¬ 
dience, devant un nombre de Notables 
fufnfant, pour qu’ils ne puiffent tous avoir 
été gagnés. Cela fe trouvera toujours dans 
la Ville oùeft l’Election, à laquelle reffortit 
chaque Village. 

Si l’Eleétion étoittrop étendue, lesCon- 
feillers de l’Eleftion pourroient afftgner une 
ou plufîeurs Villes dans l’étendue-de leur 
teffort, pour que lesHàbitans des Villages 
euffent plus de facilité de s’y tranfporter 8c 
y mettre les enchères. 

Peut-être la première année ne parvien¬ 
dra-t-on pas au vrai point, parce que les 
fermiers craindront dé mettre trop haut, 
& d’être la dupe de leurs enchères. Mais 
la deuxieme année, ou tout au plus la troi- 
fieme, leurs cohabitans auront parfaitement 
connu leur gain, 8c mettront plus harch¬ 
inent leurs enchères. C’eft pour cela, que 
principalement dans ces premières années, 
Il ne faut faire le bail que d’un an. 

Gazette de France, du I er Juin 1764» 
En Dannemark on a procédé, le iz Mai, 
par adjudication fur enchères des Fermes 
des Douanes de Norvège , à compter du 
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premier Janvier 1765 jufquau dernier Dé : 
cembre 1770. Cela eft encore plus poffiblé ' 
pour les petits objets qiie pour les grands, 
on trouve plus d'Enchériffeurs. 

Il faut que le Fermier puiffe prendre là 
Dîme de maniéré qu’on ne puiffe le frau¬ 
der. Ainfi, commenous l’avons déjàannon- 
cé, il dîmèra, à fon choix, par la tête, par 
le milieu , ou par la queue des rangs de 
gerbes, afin qu’on ne puiffe pas les arranger 
de maniéré à faire tomber pour fa Dîme les 
plus p etites gerbes. Il faut auffi qu’il ne puiffe 
frauder le Cultivateur, & qu’il ne puiffe 
pas choifir dans les gerbes; mais les prendre 
de fuite après qu’il aura opté celle par la¬ 
quelle on commencera à compter. 

Les cas des vimaires , grêles, inonda T 
tions , &c. jetteroient .toujours quelques 
inquiétudes dans l’efprit de ceux qui vou- 
droientfe rendre adjudicataires; & ils en 
feroient moins hardis à monter leurs offres. 
Il y a deux moyens d’y remédier. Le pre¬ 
mier eft de faire faire les enchères fur cha¬ 
que nature de denrées à l’entrée, de char 
cune récolte ; une première fur tous les 
foins, herbes & pâturages en Avril ; une 
féconde fur tous les grains, en Juin ; une 
troifieme fur tous les vins & liqueurs, en 
Septembre. Le feçond moyen eft de pro- 
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mettre des indemnités dans ces cas de vi- 
maires ; cela enhardira les Enchériffeurs. 
Ces indemnités ne doivent point être ex- 
ceffives , il faut que la juftice en foit re¬ 
connue par des preuves qui en feront ad- 
mîmftrées, comme à l’ordinaire, au Com- 
nuTaire départi. 

Nota. Mettre actuellement dans la Géné- 
r à:ré d’Amiens ou autre, un Intendant bien 
/mentionné pour la réuffite de ce projet, 
& intelligent, qui, par la proximité de 
Purs, lut à portée de conférer fréquem¬ 
ment avec le Miniftre des finances. L« 
plus petite Intendance & la plus proche 
fera la meilleure. Or, le produit de celle 
c’AmiensenTaiIle,eftd’environ 1500000^ 
ex L Capitation d’environ • • • • 500000 

Total. 2000000 n 


Le peu de variations qui fe trouvera 
dr s un fi petit objet, ne dérangera point, 
par fa tentative, la marche générale des 
finances. 

N°. 2. 

Exécution actuelle de la perception 'de la . 

Capitation des TaUlables. 

Outre la Dîme, il eft jufte d’établir une 
Capitation 
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Capitation à l’égard de ceux qui n’pht pas’ 
de biens fonds, & qui dès-lors féroient- 
exempts de toutes impofitions. 

Il Eut que cette Capitation foit facile à 
pâyer par le pauvre. 

, Il faut quelle foit facile à fixer dans tous 
les Pays à la même quotité, proportion¬ 
nelle au gain du fimple journalier. Il n y a 
que le prix du bled qui puiffe donner cette, 
proportion, le prix de la journée de,chacun 
eft dans tous les Pays en balance avec le 
prix du bled. Parce que par-tout l’homme 
le plus miférable fe contente de vivre , & 
offre fa journée pour le prix de la quantité 
de grain r.éceffaire à fa vie, & à celle de 
fa femme, & de deux ou trois enfans ; le 
furplus fait mendicité. Ainfi, en propor¬ 
tionnant la Capitation du journalier âii 
prix du grain, dans fon Election, oh la 
proportionne au prix de l’émolument qu’d 
tire de fa journée. . ' 

Il n’eft pas néceffaire que la Capitation 
foit plus forte fur le riche taillablë qué 
fur le pauvre, parce que le riche n’eft plus 
riche que le pauvre que par fes biens fonds; 
Or, il en a payé fuffifamment l’impôt par la 
Dîme , par conféquent, ils doivent refter 
égaux en Capitation. Cela feroit peut-être 
moins jufte à l’égard des ManufaQuriers t 
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Commerçans, Négocians j mai9 il faut con- 
fidérer qu’un fort Marchand n’eft pas long¬ 
temps à réalifer une partie de fa fortune. 
L’ambition, la vieilleffe, l’avarice, la 
crainte de perdre tout, un fils, un gendre, 
qui n’ont pas le même goût, déterminent 
à acquérir des fonds. Or, li le Commer¬ 
çant acquiert des biens fonds, il paie comme 
propriétaire. S’il y a grand nombre de Com¬ 
merçans , bien loin de nuire à la Commu¬ 
nauté d’Habitans par le défaut de paiement 
d’une Capitation moindre, ils en font l’a¬ 
vantage& le profit, en faifant monter les 
denrées par leur concurrence. Par-là, ils 
augmentent la valeur des biens fonds, même 
avant de les acquérir. C’eft un grand bien 
dans un Etat de favorifer le Commerce } 
c’eft mettre des impôts fur les Nations 
étrangères qui prennent ces denrées dans 
nos Manufaftures. On a beau d’ailleurs 
impofer le Commerçant, il n’en eft jamais 
la dupe ; il monte d’autant fes Marchan¬ 
dées. Il faut qu’il trouve toujours dans fon 
négoce fa vie & celle de fa famille, fon 
loyer, & de quoi répondre aux événemens 
fâcheux qui affiégent perpétuellement le 
Commerce 3 fi donc on leur met une plus 
forte Capitation j on la leur reftitue par le 
prix qu’ils ne manquent pas de fur-ajouter 
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-à leurs Marchandées. Le Commerce d’ail¬ 
leurs fe fendra toujours par lui-même de 
la force des impôts levés fur les terres. 
Les Propriétaires des fonds, étant chargés 
des impôts qui avoient été mis fur ie Com¬ 
merce, en monteront leurs denrées de pre¬ 
mière confommation, & par-là, taxeront 
le Commerçant qui eft. obligé de les ache- 
' ter ; ou ils achèteront moins, commis il 
arrive en tems de guerre & de grands im¬ 
pôts ; le Fabriquant eft alors obligé de 
donner à meilleur compte, ce .qui équi¬ 
vaut à la taxe qui lui ferait impofée. Il 
faut donc fe contenter de lui faire payer fa 
légère Capitation d’induftrie. \ - 

Il n’eft pas plus néceffaire d’augmenter 
la Capitation du Bourgeois taillable. Il en 
' aura peut être un peu plus de revenu ; mais 
il fera auffi plus de dépenfe, il fera en état 
d’acheter plus cher , & de difputer de prix 
avec un autre Bourgeois pour la denrée,du 
Cultivateur qui en profitera. On s’enlèvera 
le plus beau morceau, ou la plus belle piece 
d’étoffe. Le luxe & la bonne-chere met¬ 
tront toujours les denrées à l’uniffon des re¬ 
venus. 

La Capitation peut donc être réglée uni¬ 
formément pour les Taillables à la valeur 
de deux cens livres pefant d’orge, ou autres 
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plus bas grains, qui fervent à la nourriture 
de l’homme, prix fait, d’année commune, 
des dix dernieres dans chacune Ele&ion. 
Cet impôt foumiroit près de 4 j millions à 
lui feul. 

Si la livre pefant de ces grains étoit à 
trois liards, & en fuppofant fix millions 
feulement d’hommes taillables , au-deffus 
de vingt ans, ce feroit 7 livres 10 fols 
par homme ; à trois liards , fix millions 
d’hommes donnent 42 millions de livres 
qui font près de 45 millions, a caufe des 
10 fols. 

§. IL 

Exécution future du Plan. 

N°. i er . 

Exécution future de la Dîme, quand elle fera 
dejhnée foit à devenir générale dans le 
Royaume , foit à y remplacer les autres 
impôts qui auront été fupprimés à caufe de 
leurs inconvéniens. 

L’elTai dune première Dîme ne tend 
qu’à la fubftituer aux Tailles & Capitations 
arbitraires des Taillables. Quand cet elfai 
aura été fait, pendant un an ou deux, fur la 
Généralité d’Amiens, il fautpaffer de cette 
Généralité aux autres Généralités pour éta- 
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blir la Dîme dans tout le Royaume, quiy 
tiendra lieu des Tailles & Capitations ; & 
Cela en trois ans, fi cela fe peut. Il y-à 
apparence que fi les Tailles & Capitations 
font remplies par une Dîme à la dixième 
mefure, dans la Généralité d’Amiens, il en 
fera de même dans beaucoup d’autres, 
parce que par-tout on- a tiré fur les Ha- 
bitans de la campagne tout ce qu’il a été 
poffible de tirer fans faire déferte'r le Cul- 
tivateur. Par conféquent, la même qudl 
tité de Dîme doit facilement, dans toutes 
les Provinces, remplir fuffifamment ces 
deux fortes d’impôts. 

La confiance^R décifive ici, & on peut 
la faifir, en mf||feftant la juftice de la ré¬ 
partition, par la ; publication de la quote- 
part fournie par' chacune des Provinces, 
laquelle comparée avec celles que chacune 
d’elles payoit auparavant, fera égale à la 
maffe totale des Tailles & Capitations qui 
étoient payées par toutes enfemble. Alors 
celles qui le trouveront un peu plus char¬ 
gées quelles n-étoiént auparavant verront 
que leur décharge étoit injufte ; puifque les 
autres payoient davantage , à proportion 
de leurs biens , pour remplir la maffe 
totale de cette impofition commune. .. 1 
Afin donc de faire voir àtout le Royaume 
E 3 
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que les Provinces réunies ne paient pas 
plus grandes fommes de Tailles & Capita¬ 
tions qu’auparavant, on pourrait publier 
les états de répartition en cette forme. 

: Notre Province A nous payoit. 800060^ 


: Notre Province B. 700000 

&c* * •... • • • 1500000^ 


L’égalité de répartition entre nofdites 
provinces, réfoltant d’une Dîme égale, 
perçue for tous les revenus des biens tonds 
taillables de notre Royaume, a exigé que 

Notre Province. A payât* • • • 750000^ 
: & notre Province B • • 750000 

&c-.* • 1500000^ 

Si par hafard le produit total étoit plus 
fort, on ajouterait en conféquence : nous 
avons éteint tel impôt, porté à deux mil¬ 
lions par le bail de nos Fermes Générales, 
ou nous avons remboufé deux millions plus 
qu’à l’ordinaire (1). 

Après les trois premières années, il fau- 


{1) Nota. Les Elevions peuvent envoyer au Confeil 
l’état des Baux particuliers de leurs Paroifles, & le Confeil 
envoyer à la Chambre des Comptes le montant de fous 
les Etats particuliers de chaque Eletiion rangés par Gêné-, 
ralliés. 
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tira, outre la Dîme taiilable, établir là 
Dîme Royale fucceffivement d’année en 
année dans chacune des Généralités , à 
telle quotité, qui fera néceffâire pour étein¬ 
dre le autres impôts qui font plus àchatgè 
par leur perception. Celafe fera fans grands 
frais, & avec toute la certitude qui aura 
étéacquife par la Dîme taiilable. . ' 

II neft pas, pour cette fécondé Dîme, 
néceffâire de faire voir que là bdance ait 
été gardée de Province à Proviricë. Il fe- 
roit trop difficile d’établir combien 'l’une 
payoit de droits de gros& de détail ojn 
de droits de contrôles, combien l’autrëen 
payoit j ce qui fuffit pour la juftification de 
Timpofition générale, par lanouvelle Dîme, 
eft de montrer aux Provinces que là totalité 
quiaréfulté de l’augmentation faite par cette, 
nouvelle : Dîme, eft égale au produit de 
tel impôt, qui a difparu à la même époque, 
& dont la valeur étoit connue par le prix 
très-connu de la partie qu’il occupoit dans 
le bail des - Fermes. 

On fuppofe que les Tailles & Capita¬ 
tions étoient, pour toutes les Générantes, 
de 100 millions. 

Par même hypothèfë, on éteint j ümilîions 
d’autres impôts. Elles pay oient fix gerbesfur 
'foixante, elles en payeront neuf. Si on 
E 4 
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en éteint encore pour 50 millions, elles 
en payeront douze. Dès que la julfice de 
la Dîme taillable aura été connue, l’équité 
de la Dîme Royale fera toujours très-aifée 
à manifefter aux Peuples. 

Quand la plus grande partie des impôts 
.fera paffée en Dîme, on pourra réduire 
toute la colle&e entre les mains des Fer¬ 
miers Généraux, qui feront en même tems 
les fonôHons de Receveurs Généraux des 
Finances. On pourra même réduire beau¬ 
coup le nombre des Fermiers Généraux ; 
faifant toute la recette, ils feront alors 
facilement enrichis ; moins il y aura de 
gens qui aient befoin de fortune, plus 
l’Etat fera fervi à peu de frais. On leur 
'fera peut-être faire toute la recette des 
Dîmes à deux deniers pour livre pour les 
Receveurs des Dîmes, & à un denier 
pour livre pour les Fermiers-Receveurs Gé¬ 
néraux , ce qui feroit un allez gros gain 
pour l’État fur la malle totale des impôts. 

Tout fera alors réduit aux Fermiers par¬ 
ticuliers des Parodies, Receveurs des Dîmes 
dans chaque Eleâion j Fermiers Généraux 
pour toutes les Provinces du Royaume. 

Nota , qu’on conferve le nom de Fer¬ 
miers à ces Receveurs Généraux des 
Dîmes, parce qu’ils relieront toujours Fer- 
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miers de ceux des impôts qui'auront été 
confervés, comme n étant pas à charge aux 
Peuples par des frais de. perception. 

Dans quelle proportion le prix des Baux des 
Fermiers Généraux s’augmentera félon les 
nouvelles augmentations de Dime Royale 
levées dans les nécejjités de l’Etat. 

i°. Si dans le cas ordinaire, la Dîme 
Royale eft perçue à la dixième, & que les 
befoins de l’Etat demandent une augmen¬ 
tation , on peut en faire lever une fécondé 
à la foixantieme serbe, ce qui fera croître 
le prix des baux dun fixieme. Si les befoins 
font plus grands, on prendra cette fécondé 
Dîme Royale fubfidiaire à la trentième, & 
les baux augmenteront d’un tiers ; s’ils font 
encore plus grands, on la prendra à la ving¬ 
tième, & les baux augmenteront de moitié ; 
s’ils le font encore plus, on la prendra à la 
quinzième, & les baux augmenteront des 
deux tiers; s’ils font encore plus grands* on la 
prendra à la 'douneme , & les baux augmen¬ 
teront de cinq nxiemes. 

Enfin, il eft poffible de prendre le 
double, ce qui fera, pour les deux Dîmes 
à la fois, un cinquième au total, & les 
baux doubleront. 

- i°. Cette Dîme fubfidiaire ne fera levée 
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qu’après la première; ( & non concurrem¬ 
ment, ce qui entraîneroit beaucoup de 
calcul au-deffus de la portée des gens du 
commun ). mais il arrive de-là que cettç 
Dîme fiibfidiaire aura toujours un dixième 
de gerbes de. moins qu’elle n’auroit eu fi 
les gerbes quelle dîmeran’avoient déjà été 
diminuées d’un dixième , par la première 
Dîme prife à la dixième. Cette confédéra¬ 
tion donne, au refie, elle-même folution 
à la difficulté qui naîtroit du prix qu’on 
doit attendre du Fermier ; car il eft évident 
qn’après avoir exigé.de lui le fixieme, dans 
le premier cas ; le tiers, dans le fécond ; 
la moitié, dans le troifieme ; les deux tiers", 
dans le quatrième ; les cinqfixiemes, dans 
le cinquième ; il fàudroit, à quelques 
fournies que puifîent monter ces quotités, 
retirer, du bail de cette Dîme fubfidiaire, 
le dixième pour ces gerbes de moins qui 
ont été retirées par la première Dîme , 
avant la récolte de la fécondé, ce qui eft 
une opération très-facile. 

Nota. Il ne faut pas faire cette fouftrac- 
tion dans le fhdeme cas , parce que les 
deux Dîmes étant égales peuvent être le¬ 
vées concuremment, fans que l’une dimi¬ 
nue l’autre. 

3 fl . A l’égard des fommes en deniers qui 
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font prifës par équivalent, voyez Chap. Il, 
Article IV, on peut prendre pour baie la 
même opération, en prenant le fixieme dè 
la fomme totale quon veut augmenter, 
dans le premier cas -, le tiers, dans le fécond j 
moitié, dans le troifieme ; les deux tiers, 
dans le quatrième ; leS cinq fixiemes, dans 
le cinquième ; le double, dans le fixieme, 
& diminuer le dixième fur la fomnië to¬ 
tale., pour que, ni les Propriétaires, ni les 
Fermiers de la Dîme fubfidiaire, ne foiéni 
pas plus léfés, dans ces équivaleïis, que 
les Propriétaires & les Fermiers de la Dîme 
Royale, à l’égard des objets dîmés en na¬ 
ture. ' , 

4°. Qnpeut atténuer cette féconde Dîme 
fubfidiaire, fi un fixieme de fubfide étoit 
trop confidérable pour les befoins de l’É¬ 
tat , on peut rie la pôrtér qu’à la quatre- 
vingt-dixieme gerbe, & ce ne fera que le 
neuvième dès baux du prethier dixième. 

- On peut de même né la porter qu’à la 
cent vingtième, & ce ne feroit que le 
douzième de la première Dîme. Il faudroit 
toujours auifi diminuer d’un dixième lé prix 
dé ces baux , ï caufe dé la première Dîme 
levée avant \a fécondé, comme il a été 
dit ci-deffus.- : 

5 0 . Dans un nombre fi confidérable, il 
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fe pourrait trouver fréquemment des ter- 
reins fi petits qu’ils ne foumiroient pas dix 
gerbes entières, il ne faut plus alors le con¬ 
tenter de prendre la Dîme par de-là moitié 
de dix gerbes, ou de la biffer en deçà -, 
car on pourrait être très-fouvent dans le 
cas de ne rien prendre -, mais il fautprendre, 
au choix duFermier, les plus fortes gerbes, 
& les partager par quart, tiers ou moitié, 
de façon à excéder le nombre de dix. Le 
partage fera fait par le Propiétaire, & le 
Fermier aura l’option. Il prendra un quart 
de gerbe, s’il ne s’en trouve que trente, 
lorfque l’impôt eft à la cent vingtième 
gerbe ; il en prendra le tiers d’une gerbe, 
s’il s’en trouve quarante ; moitié d’une 
gerbe, s’il s’en trouve foixante , &c. 

N°. IL 


Exécuùon future de la Capitation. 

S’il n’étoit pas pofîible de rendre la Ca- 
piration des autres Citoyens aufîi équitable 
&auffi exempte de taxe arbitraire que celle 
des Habitans de la campagne, il n’y au¬ 
rait rien à dire fur l’exécution future de 
la Capitation. Elle feroit toujours la même 
que dès le premier moment de fon impo- 
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Mais il femble que cet impôt peut être 
porté fur les autres Citoyens, fans tomber 
dans l’arbitraire. Il ne s’agit que de mettre 
une impofition qui n’ait dé trait qu’à l’état 
& non à la richelfe, de forte que l’homme 
aifé, & celui dont la fortune eft moins opu- 
lènte, puiffent porter ce fardeau.- 

Quand on a voulu, par la rickejfë - de 
l’Etat , établir une Capitation générale qui 
tint lieu de tout impôt, on tomboit dans 
le plus grand de tous les inconvéniens, 
parce qu’une telle Capitation générale ne 
pouvoit être modique dans tous les Etats 
ayant à remplir une fi grande quantité 
de befoins. Dès qu elle devenoit fi confi-- 
dérable, elle excédoit les forces commune* 
des gens d’un même état, il falloit dès-fins 
rentrer dans l’examen de leur richeffe. Or, 
c’efl: cet examen, • qui a toujours été, & 
qui fera toujours la caufe de toutes les.im- 
pofitions arbitraires ; & leur écueil, par la 
diflimulation à'laquelle les hommes fe 
portent d’une maniéré invincible. 

Pour éviter cet écueil,- taxons tous le* 
états, eu égardfeulement àla puiflance com¬ 
mune qui appartient à tous les membres y 
que le Maréchal de France paie i ooo liv. de 
Capitation ; quelque revenu qu’il ait, qu’il- 
ne paië pas davantage } fes revenus en- 
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biens fonds paient avec une jufte propor¬ 
tion ce qu’ils doivent, & on l’aueoiroit 
avec incertitude & injuffice fur lui à titre 
de Capitation. Difons en de même de tous 
les états ; les Iieutenans Généraux, 900 1 . j 
les Maré§haux de Camps 800...... ; les 

Cours Souveraines, Préfidens à Mortier, 
500 livres ; Prélidens, 400 livres; Con¬ 
seillers, 300 livres. Dans les Jurifdi&ions 
inférieures, le Bailli & le Lieutènânt Gé¬ 
néral ,100 livres ; les Confeillers, 5 6 ' liv. ; 
la même impolition de 50 livres fur tous 
les Gentilhommes, à caufe qu’il y en a 
beaucoup de pauvres, (fauf même les ré¬ 
ductions fur eux (feulement) à faire dans 
les Provinces, parles Intendans) &c. &c. 
20 livres fur les Gens d’art & Commer- 
çans des Villes non taillables, dont toute 
la Communauté répondroit folidairement, 
fauf la décharge à obtenir dansl’AlTemblée 
des Officiers Municipaux. 

De même, taxer les Cardinaux, Arche¬ 
vêques , Evêques , Chanoines , Curés , 
fîmples Eccléfia-Hques, puifqu’ils partici¬ 
peront tous à la deftruftion de la Gabelle, 
du Tabac, des droits de gros & détail, 
Contrôle, &c. &c. Chaque Curé paiera, 
à la tête de & Paroiffe, pour la Capitation 
Royale. 
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Quand il fera dreffé des états de toutes 
ces perfonnes connues, la Chambre des 
Comptes forcera bien les Receveurs' des 
Tailles, des Décimes, & autres, d’en faire 
la recette au profit du Roi. Il n’y aura plus 
à mafquer la Capitation des perforines dé 
la Cour, les états de la Maifon du Roi fe¬ 
ront foi. - 

On peut, fur cette Capitation, prendre 
deux plans différens; l’un, de ne faire payer 
que la plus forte taxe, quand un même Sei¬ 
gneur a deux charges,; l’autre, de faire 
payer autant de taxes qu’il a de chargés. 
Je donnerois la préférence à celle-ci pour 
deux raifons; la première, c’eft que le re¬ 
venu de cet impôt, feroit alors toujours 
à-peu-près égal; là fécondé, c’eft que celui 
qui. a deux charges a deux émolumens. 

On appelleroit de même cette Capita¬ 
tion Royale , comme, ne tombant pas fiir 
les Taillables ; mais fur les feuls privilégiés 
ou gens d’art dans les Villes non taillables. 
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CHAPITRE V I. 

Solutions des Objec- Objections contre la 
dons contre la Dîme. Dîme. 

Il n’en reliera, à Les Objections font 

ce qu’on penfe, au- fondées, i 0 fur l’ex- 
cune. périence ; 2°. fur les 

inconvéniens pour 
les perfonnes ; 3 0 . Ceux qui en réfultent 
pour les terres ; 4 0 . Ceux qui nuiroient à 
l’Etat. 

§• I er . 

L’Expérience. 

1. 1. 

II a été tenté pour Un impôt à-peu- 
un cinquantiemefeu- près pareila été tenté 
lement, lequel né- furlesterresen 172^, 
toit pas capable de & il n’a pas réuffi. 
fournir aux frais de 
fa récolte , & de 

payer les pas des. Fermiers qui en étoient 
chargés. Il n’y a point de récolte qui fe faffe 
à moindres Suis que le vingtième du produit; 
le dixième ou le cinquième fufEfent aux frais 
de leur récolté. i°. Il fut effayé fur tout le 
Royaume 
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Royaume à la fois,; ce qui fit élever trop, 
dé voix énfemble ,'ïàns' qu’on, eût eu.'le 
temps' de parer aux inconvéniens qui 
naiuoient. 3 0 . V.oici un fait de î’Hiftoire 
ancienne , décrit par M. Rollin, tpm. X 
pag. 18, qui répondra fortement à cette 
expérience mal faite en 1725. Après avoir, 
fait un grand éloge du Roi Hieron, Roi 
de Syracufe,-que Cicéron qualifie Çarijji- 
mus jïculis , & des loix agraires qu’il avoit 
données, après avoir fait une étude appror 
fondie des réglés de l’agriculture, M.RoUin 
ajoute : « J’ai dit qu’en Sicile le bled fai- 
» foitundes principaux revenus du Prince, 

» on lui en payoit la Dîme, c’eft-à-dire , 

» la dixième partie $ ,ainfi il avoit intérêt 
» que le pays fut bien cultivé, que toutes 
» les terres fufferitmifes en valeur^. quelles 
» rapportaffent beaucoup, puifque Ion re- 
» venu augmentoit à proportion de laferti- 
» lité des terres. Ceux quiramaffoient cettq 
» Dime pour le Prince , laquelle lui étoit 
» payée (Nota) en nature & non en argent, 
» s’appelaient Decumani. , comme qui di- 
» roit Fermiers des Dîmes. Hieron^rLans 
» les loix qu’il fit fur ce fujet, nenégii- 
» gea pas lès intérêts, & c.ela .eft. aun 
» Prince fage & économe. Il fçavpft.qu’U 
» eft toujours, à craindre que les^èfisvde 
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» la campagne, qui regardent fouvent 
>> comme inlüpportables les impôts les plus 
» légitimes & les plus modérés, ne foient 
» tentés de frauder les loix du Prince. Pour 
» leur éviter cette tentative, il prit des 
>> mefures fi juftes & fi exaéles que, fôit 
» que le bled fut encore en épi, ou dans 
» l’aire pour être battu, ou qu’il fut Terré 
>> dans les greniers, & qu’on en fît le 
» tranfport, il n’étoit pas poffible au La- 
» boureur d’en rien détourner, ni de frau- 
» der le Fermier d’un feul grain , fans 
» s’expofer à une grande punition. C’eft 
» Cicéron qui entre dans ce détail ; mais 
» il ajoute aulli-tôt que Hier on avoit pris 
» les mêmes précautions contre l’avidité 
» des Fermiers, à qui il n’étoit pas poffible 
» non plus de rien extorquer des Labou- 
» reurs au-delà de la Dîme ». Plus haut, 
M. Rollin avoit obfervé que les réglemen's 
clé “ce Prince « étoiieht fi fages , fi raifon- 
» nables, fi pleins d’équité, fi conformes, 
» en même temps, aux intérêts du Peuple 
» & à ceux du Prince , qu’ils devinrent 
£ comme le code du pays, & furent tou- 
» jours obfervés inviolablement commé 
h une loi facrée, non-feulement fous fon 
» régné, mais - dans tous les temps qui 
â-fumrent. Quand les Romains eurent ré- 
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'» duit fous leur pouvoir laYille.& les Etats 
» de Syrâcufe ,ils ne lui impoferentpoiht 
' » de nouveaux tributs $ & voulû’réhr que 
» toutes chofes fuffent toujours réglées' lui- 
» vant les loix d’Hieron, afin quelesSyracu- 
» fains , en changèaiit de Maîtres , eüiTent 
» la confolation de ne point changer de 
» règlement ; 8 c de fe voir conduits , en 
» quelque forte, par un Prince, dont le 
» nom feulleür ëtoit toujours fort cher;, & 
» leur rendoit des loix infiniment refpec- 
» tables ( i)». Le 5 Mars. 1766., en con¬ 
férant avec M. Alb'errle Turc j je lé mis 
fur là maniéré de ; lever les impôts dans fa 
Nation.’ Elle -fé- trouve 'parfaitement con¬ 
forme au plan propofé, une Capitation 
& une Dîme; La Capitation d’un écu & 
demi pour la moindre taxe, de dix ’ecus 
pour‘la plus forte. La Dîme perçue par 
abonnement, ou perçue en grains. Jamais^ 
à ce quil dit, fine s eleve de cottteftations 
dans la perception des impôts. Voilà donc 
une expérience de Dîme en natüre, faitd, 
pendant de longues aririéès ,dan$ toute une 


• (1) Décimas lege Hiironimâfimpir vcndendas■ cenfuprant 
ut iis jucundior effet muneris illïus funàio , fi ejus Regis tptï 
ficulis carifilmus fuit, non folum inftituta çommütato imperïos 
venmi etiam nomn rtmanèret Cic, orat.in'Véïremde 
frum. n, ij. ~ . 
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Nation très-rage de l’antiquité ; une expé¬ 
rience dont les Mahométans profitent en¬ 
core avec tant d’avantages ; on peut dire 
que cela eft péremptoire, non-feulement 
contre l’expérience de 1725, mais bien 
plus r contre toutes fortes d’objeftions pof- 
iibles ; une loi qui a fait l’honneur d’un 
grand Prince, & qui l’a rendu les délices 
de fon Peuple, eft faite pour ne point 
admettre d’obj estions ; cependant on peut 
approfondir toutes celles qui peuvent fe 
préfenter. Probablement elles n’ont rien 
de réel. Dans la Paroiffe de Cravant, les 
Chanoines d’Auxerre, quien font Seigneurs, 
y prennent la Dime en nature, & ils la 
font adjuger quinze jours avant chacune 
des récoltes de prairies, de grains & de 
vins; c’eft une coutume très-ancienne, & 
parfaitement conforme au plan propofé 
dans le préfent Mémoire. 

2. 2. 

i°. On ne donne Dira-t-on que M. 
pas cela à titre d’ex- de Vauban avoit dé- 
périence, puifqu’on jà propofé la Dime 
avoue que perfonne Royale, & que per- 
n a tenté la Dîme de fonne ne l’aadoptée. 
M. de Vauban. 2°.M. 
de Vauban n’avoit 

.pas donné le plan de l’exécution de fon 
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f^ftême fur les terres. 3 0 . Il la étendiPfiir' 

1 induftrie, d’une maniéré quilaiffe ; èrieore» 
fubfifterl’impofition arbitraire. 4 0 . Il fait-- 
vendre le fel par le Roi à un taux enc orëtrop- 
haut, ce qui donne lieu à'beaucoup de' 
fraudes de la part dés Débitans & duPeuple.- 
5 0 . Il laiffe une multitude de Commis p'oût- 
le convoi de Bordeaux, la Coutuirfe de. 
Bayonne,la Ferme deBrouage,la Marque 
des fers & la Gabelle. ■ . • 

s. I I. ; 

Le fécond membre des Objections s*appuyé 
fur les perfornes. 

3 * \ 3 - 

Jamais les pauvres Celamonteradhaut 
nefouffrentquedans le prix des grains'^ 
les variations du prix : -que r lês pauvres n’y 
des grains. Dès qu’ils pourront pas àttéin- 
font toujours conf- dre. ; ; " 

tamment au même 

prix, fût-il énorme,. 

le pauvre qui n’eft pas mendiant ne fouffire 
point. La journée du Manouvrier monte 
néceffairement jufqu’à ce quelle foit ve¬ 
nue au taux où peuvent vivre un homme, 
fa femme & un ou deux enfans. Depuis* 
François Premier, les grains* ont beaucoup 
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augmenté, & la journée du Manouvrier; 
eft montée dans la même proportion. A. 
cette époque, la journée étoit à deux fols; 
iîx deniers dans le Bléfois, compte il_pa- 
roît par les regiftres de la Terre ; d’Onzain; 
& de toutes les Terres anciennes- de cetté> 
Province. Aujourd’hui le Journalier .y;- 
gagne quatorze 7 fols par jour.. Il en eft 
de même des Villes % la journée' y. monté; 
comme la dépenfe du pain j fans cela-le 
Journalier déferteroit un lieu où il ne pour- 
roit vivre, & le-Propriétaire feroit fans 
bras. 2 0 . Il relie tant , d’autres impôts que. 
la Dîme royale ne fera gueres monter les 
grains, cette Dîme ne venant occuper la 
place que des impôts dont la perception 
eft trop difpendieufe. 3 0 . Quelle' diftance 
de la variété que pourra jetter dans le pru¬ 
des grains la nouvelle quotité de Dîme fur-' 
ajoutée daiis les befoins 'de l’Etat, avec- 
celle que Jettent les famines, & que lé 
Pauvre foutient. Quand même, il Vagir oit 
d’ajouter, dans les néceffités de ; l’Etat, une; 
trôifîeme Dînie * c ! eft faire monter;.les 
grains .d’un fiir dix : pofons même de deux; 
tiir dix, le Fermier au contraire doublet 
triple le prix des grains dans les temps jde 
difette, & les fait monter de dix,, quinze & 
vingt fur dix, de deux fols à fix fols j c’eft--. 
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là ce qui fait une variation cruelle pour le 
Pauyye,;&le-réduit à la mendicité;,l’autre, 
au contraire, fera toujours modique. ■ 


4 - ■ 

La main-d’œuvre 
montera V maïs elle 
fera compenfée par 
la diminution des im¬ 
pôts des marques des 
fers, cuirs, or &: ar¬ 
gent, droits d’éxpôr-, 
tation , & le Fabri- ; 
cantne fera pas obli¬ 
gé de monter fès' 
prix, ce qui éloigne- : 
roit l’étranger.". 

5 - ■: 

Ils.foulFrirdient.fî J 
le changement étoit 
fubit j ils ne'fouflfi-/ 
ront pas en le'fâifant ; 
lentement , parce 

3 uele prix .delçurs 
. enrées. .montera à 
mefure que les im- 

Î iôts.tomberont fur 
eurs terres; 


4 - : ■ !.: 

Le. Gobmërçant 
fera épuifé' : ,’ pârcè 
que la main-4’oëuvf e 
montera.dànsles Mà- 
nufa&ur'es ; il ' faudra 
auffi monter de-prix 
des marchànclifés. 
"L’Etranger'ne lés ti-, 
rera plus, le ’Conÿ- 
mercé làjfgÉfiüaP'-'■ 



• 5 * ; -' 


„ ./.Les’ Propriétaires 
'& lesjCultiyàtëùrs 
^ fouffriront quand les 
' impôts ‘tomberont 
fur leurs "denrées de. 
première,, confpm- 
mation,, qui fe.trou.- 
verbnt fi. fort fur r - 
chargéçs par le rejet 
des autres impôts. 

- ' -“.‘V 
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6 . 6 . 

' Elles fe vendront Les Propriétaires 
tout autant, ayant perdront fur le prix 
p’us de revenu, par de leurs fonds. Les 
l’augmentation de terres fe vendront 
leurs denrées de pre- moins étant plus 
miere confomma- chargées, 
don. Tout fe tiendra 
toujoùrsenbalance, 

pourvu qu’on aille doucement & qu’on né 
cherche à arriver à la meilleure utuation 
qu’en dix années s’il le faut. Les variations 
des fortunes des poffefleurs de fonds ne 
feront pas la centième partie de celles qui 
font arrivées, en 1729, dans les fortunes 
des Particuliers qui avoient des rentes fur 
le Roi. Quand même elles feroient un 
peu plus fortes que ce centième, elles 
feroient à négliger dans un moment où il 
s’agit de fortir d’un çahos d’impofitions 
ruineufes pour tout l’Etat, & d’établir la 
répartition la plus équitable. 

7 - 7 - 

i°. Toutes les ter- L’injdHce eftma- 

res rapportent à-peu- nifefte dans un im- 
près au prorata de pot reparti égale- 
leurs frais, & il ne ment & à la même 
faut pas imaginer quotité fur un terrein 
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qu’il y ait de grandes égal en. quantité , 
diftances des frais de mais dont la valeur 
culture aux avan- & les frais de culture 
tages des produits, font inégaux. 

Toutes les bonnes 
terres en effet de¬ 
mandent par elles-mêmes de grands frais 
de culture 5 fi elles rapportent beaucoup., 
elles coûtent beaucoup. Il faut nombre de 
bœufs & dé chevaux dans les terres fortes. 
Lès fonds médiocres coûtent peu de cul¬ 
ture. En Champagneun âne eft fùffifant 
pour labourer la terre : aùffi un arpent nÿ 
rapporte que vingt gerbes; En Normandie, 1 
on fait plus de frais j mais on récolte juf- 
qu’à 300 gerbes fur un'arpent ; 450, fur 
un acre, qui eft l’arpent & demi. z°. S’il 
n’y a pas de quoi retirer les frais de culture 
& la vie du Cultivateur dans de mauvaifes 
terres, il les abandonnera. Tl fe tranfpor- 
tera ailleurs. Tant mieux pour la France : 
elle a tant de bonnes terres incultes faute 
d’Habitans ! Ges tranfmigrations d’une Pro« 
vince dans l’autre ne feront pas fort coû- 
teufes j il ne s’agit pas d’aller chercher des 
Colonies par-delà les mers. Ç’eft même 
une vue intéreffante d’adminiftration que 
de faire fortir les hommes des lieux où ils 
employent leurs forces' prefque inutile- 1 
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ment, & de leur tracer des routes pour 
aller dans d’autres Provinces, où ils trou¬ 
veront des richeffes abondantes, & la 
jufte récompenfe de leurs travaux. Quel 
fervice rend à l’Etat un homme qui, à 
force de dépenfes & d’engrais, améliore 
un mauvais terrein ; fes efforts font, en 
eux-mêmes, très-peu utiles à la fociété. 
D’ailleurs, les dépenfes qu’il fait, ou en 
fumier, ou en labour, font en elles-mêmes 
beaucoup moins confidérables quelles ne 
le paroill'ent. Elles proviennent d’engrais 
qui , à la vérité, coûteroient beaucoup 
ailleurs ; mais ils lui coûtent peu, parce 
qu’il n’en a pas le débouché ; il n’a pas 
occafion d’employer fa main-d’œuvre plus 
utilement, puifqu’il eff évident que s’il 
trouvoit un emploi plus avantageux de fon 
travail ou de fes engrais, il ne les place¬ 
rait pas dans un terrein par lui-même mau¬ 
vais. Ainfi , quoique celui qui employé 
plus de temps & d’engrais, dans fa mauvaife 
terre , parodie avoir fait de grands frais de 
culture , parce que ce temps & ces engrais 
font quelque chofe de conffdérable dans 
d’autres pays, cependant il y a mis peu 
de choies , parce qu’il y a mis beaucoup 
de chofes de peu de valeur dans fon can¬ 
ton. Que de bonnes terres font défertes à 
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côté de ces vains efforts pour forcer une 
nrauvaife nature. 3 0 . L’homme qui fait ccs 
frais , même dans un mauvais terrein, 
gardé encore pour lui leul, après la Dîme, 
les neuf dixièmes du profit de fa terre pour 
récompenfe de fes travaux. 4 0 , Pourquoi 
niettre fur le compte de la Dime toute 1 k' 
différence qui fe trouve, après elle, entre 
des terres!différentes en valeur foncière:, 
pâr l'inégalité des frais de culture annuelle? 
Pour peu qu’on y réfléchiffe, la Dîme ne 
change prefque rien à rérat- précédent à 
l’égard des terres qui demandent plus de 
frais de culture ; parce qu a la vérité , dans 
l’état ancien, on prenoit un peu moins fur 
une terre qui en demandoit moins : mais la 
grande différence le-trouvoit dans le prix 
que Fon donnoit de ces terres pour les ac¬ 
quérir, 0-: cette même différence augmente 
de très-peu, dans le cas de la Dîme ; ce 
qui fe connoîtra par l’hypothefe fuivante. 
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Que réfulte-t-il de 'cette hypôthefé, 
dans laquelle cependant on à monté les 
frais jufqu’au double pour n’avoir qu’un 
produit égal de 200 gerbes. Il réfulte 1 °. que 
même dans l’état ancien, l’arpent fujet à 
peu de frais, valoit 480 livres ; celui fujét 
au double de frais ne valoit que 3 20 livres. 
Àinfi, avant toutes maniérés de percevoir 
l’impôt, l’arpent fujet aux plus grands frais 
avoit perdu T 60 livres de valeur intrin- 
feque fur 480 livres ; z°. que dans l’état 
ancien le, Propriétaire de l’arpent fujet à 
moins de frais payoit plus que la Dîme , 
puifque le calcul fait voir que la Dîme dé 
ce bon arpent n’eft que 5 livres, au lieu 
que les 4 lois pour livre qui étoient payés 
pour Taille montoient â 6 livres ; defortè 
que dans le fait, par l’opération de laDîme 
en nature, les bons arpens gagnent 20 liy. 
fur 480 livres (leur ancienne valeur en 
fonds), puifque de l’ancien état de laTaille 
ils ne vaioient que 480 livres, & dans le 
nouveau ils valent 500 livres ; c’eft un 24® 
de pin ; 3 0 . que dans l’état ancien le Pro¬ 
priétaire de l’arpent fujet à plus de frais 
payoit moins que la Dîme, puifque le cal- 
cul fait voir que la. Dîme dé ce mauva# 
arpent eft de 5 livres, auiieu que les 4 fols 
pour livre qui étoient payés pour Taille 
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ne montaient qu!à 4livres 5 de forte qüô 
dans le fait,- par l’opération de la Dîme 
en nature , les mauvais arpens perdent 
20 livres fur 320 Evres (leur ancienne va¬ 
leur en fonds) ,puifque dans l’ancien état ils 
vâloient 320 Evres, & dans le nouveau ils 
ne valent que 300 livres. Voilà donc toute 
la différence qui peut frapper en faveur 
des Propriétaires des mauvaiies terres dans 
le plan de cette hypothefe, un 15 e de 
perte 1 Or qu’eft-ce qu’une pareille perte à 
mettre en comparanon du bien général 
d’un Royaume, qui doit toujours s’élever 
au-deffus d’un bien particuMer médiocre ; 
les maux actuels font fi grands, que quand 
même i’injufiice feroit plus grande quelle 
n’eft, on devroit l’admettre comme l’ombre 
dans un tableau. Mais j’ajoute 5 0 . que cette 
.perte 11’eft qu’une fois faite dans la fuite de 
tous les fiecles, pour ne plus jamais varier ; 
6°. que.cette perte n’eftpas même fi grande 
qu’on fe l’imagine (quandmême on voüdroit 
appeller grande une perte d’un quinzième). 
En effet, fi un Propriétaire ou une Province 
a de très-mauvaifes terres qui fouffrent un 
peu, Es en ont de bonnes fur lefquelles ils 
gagnent un. peu. 7 0 .. Enfin les Provinces 
n’ont pas. pour tout bien des terres ; elles 
ont, comme les Propriétaires, beaucoup 
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de prés, de bois, fur lefqueîs cette ob-* 
jeélion, fi foible en eüe-mémë., né peut 
abfolument tomber. A l’égard dès vignes, 
èlles rapportent à proportion des dépendes 
que l’on y fait, & de la bonté dü térréiri 
dans lequel elles font plantées; dé forte quë 
l’objeffion, de la différence des frais dé 
culture n’a aucun lieu fur cette 1 ' nature de 
biens: A l’égard de l’impôt èn lui-même , 
il eft vrai que la Dîme prend plus fur une 
bonne vigne que fur une mauvaife, fur 
une vigne bien cultivée que fur celle qui 
ne l’eft pas ; mais elle laïffe neuf' dixièmes 
de bonne nature au Propriétaire de la bonne 
vigne ; & fi elle prend moins fur uné mau¬ 
vaife vigne, elle ne laide auffi que neuf 
dixièmes de mauvaife nature au Proprié¬ 
taire de la mauvaife vigne; de forte qu’au 
fonds ils ont chacun.payé dans la jufbé 
proportion de leur récolte. 

Inutilement voudroit-on trouver cette 
injullice dans la comparaifoïi des prairies j 
qui ne coûtent, dit-on, point de fiais, & 
les terres labourables, qui-, par leurs fiais, 
emportent la moitié du profit,>& par con- 
féquent ,;dit-on, laDînie leur fait un beau¬ 
coup pliis grand tort qu’aux prairies. Cette 
difficulté n’eft qu’apparente : car il faut 
confidérer i 0 . qu’en prenant la Dîme' d’une 
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, prairie, on prend la Dîme, d’un bien qui, 
pour l’acquérir, a coûté le double du prix 
d’une terre labourable ; 2 0 . qu’il n’eft pas 
exaft, à beaucoup près, de dire que ce 
bien foit récolté fans frais. Il faut y trouver 
i°. les frais de voyages en Poitou & en 
Auvergne pour acquérir les beftiaux ; 2 0 . les 
frais du Bouvier pendant le temps de l’en¬ 
grais 3 3 0 . les frais de voyages pour les 
vendre àPoiffy 3 4 0 . les intérêts de l’argent 
avec lequel on acheté les beftiaux, & qui 
eft mort pendant tout le temps de l’engrais 3 
5 0 . la nourriture du Fermier & de toute fa 
famille, qui n’en eft pas moins confidé- 
rabie, quoiqu’on lui ôte un dixième de fon 
revenu. 6°. Cette Dîme lui ôte la patrie 
du profit qu’il devoit faire pour avancer fa 
famille, & faire une fortune proportionnée 
à ion état. 

Si l’on confidere l’agriculteur d’un ar¬ 
pent de terre labourable, on verra que 
fon fort n’eft pas plus à plaindre par la 
Dîme royale, malgré Je prix des travaux 
néceffaires à la culture. L’Agriculteur & 
le Marchand de beftiaux ont quelques 
maux qui leur font entièrement communs 
dans l’impôt, & ceux qui font différens ne 
font pas capables d’exciter la jaloufie de 
l’un ni de l’autre 3 l’Agriculteur ne perd 
que 
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que la dixième partie du revenu d’un fonds 
qui ne lui a coûté que la moitié du prix 
de l’argent des prairies. S’il employé trois 
journées de fes gens & de Tes bêtes pour 
cultiver fon arpent, & une journée pour 
en faire la récolte ; d’un autre côté , les 
frais de fes - avances font moindres. Celui 
qui jette fa femence en terre eft privé d’un 
prix moins confidérable que celuj de l’a¬ 
chat; des beftiaux. B n’a pas à courir les 
Provinces pour acheter & pour vendre; fi 
feme autour de fa demeure & vend fon 
grain dans le marché voilin, &c. ' 

B y a donc peu de réalité dans cette 
plus-grande léfion prétendue faite à f Agri¬ 
culteur , & non foufferte par le Proprié-r 
taire des prairies. Dans la vérité ils fouffrent 
également. Au moins y a-t-il très-peu' de 
différence. 

Enfin, fi la difficulté étoit fondée, elle 
ne feroit pasinfoluble. B fuffiroitde mettre 
une légère différence entre la quotité de la 
Dîme fur les terres & celle qui feroit levée 
fur les prairies. Dans le fait cette difficulté 
ne mérite aucune attention, dans unfyf-, 
tême général -libérateur dé tant de vexa¬ 
tions attachées à la méthode aéluelle de 
percevoir. ■ 


G 
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8. S. 

Pourvu qu’il, ne Le Cultivateur Ce 
forte que la même verraavec peine em- 
fomme des mains porter une forte par- 
du Cultivateur, peu tie du fruit de fes 
lui importe que ce- travaux, 
fort en nature ou en 
argent ,1epaiement- 

de la Dîme en nature lui eft même beau¬ 
coup plus commode. 

9 * 9 * 

Ces privilèges ne C’eft ôter le pri+ 
font pas ôtés fi la vilege des Nobles & 
Dîme Royale nefe autres privilégiés, fi 
paye quaprès la on fait payer leurs 
Dîme iaillable, & terres, 
que l’on conferve 
fur la Dîme taillable 

les mêmes privilèges dont jouifîbient les 
Eccléfiaftiques & les Nobles. Ils n'auront 
pas changé d’état à l’égard de leurs privi¬ 
lèges contre les Tailles & Capitation tail- 
lables. 

io. io. 

A l’égard des Ça- Au contraire en 
pitations des Fabri- jettant tout fur; les 
quans,ComnArçans terres dans toute une 
ou autres habitans Province, c eft dé- 
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taillantes des Villes, charger entièrement 
on les laiffe pour les les habitans desVil- 
premieres années , les, ou ceux qui font 
dans le même état le commerce dans la 
quant à la Dîme campagne, 
d’induftrie. Pour la 

fuite il y aura pro- 1 

bablement lieu, comme on l’a vu dans 
l’exécution future de la Capitation, de les 1 
laiffér fournis à une partie de celle qu’ils' 
portent aujourd’hui. Quant à la Taille, 
qu’ils, portoient, dans leur Ville, àraifpn 
dès propriétés qu’ils ont dans la campagne ,; 
en peu d’années ils feront replacés dans le ! 
même état. Car fi le Cultivateur paye plus,, 
il augmentera les denrées de première con-- 
fommation. ■ . " . 

11. il. 

Ce me feroit pas Les rentière ne; 
un grand mal de’for- pourront pas vivre; 
cer les rentiers à tra- ne gagnant rien par 
vailler ; ou à com- eux-mêmes; leurre-- 
mercer; mais d’ail-s cette n’augmentera ; 
leurs s’ils achètent pas de prix comme 
plus cher lesmatieres celle de. l’homme de 
de première confond journée. 
mation;ils feront dé- ■ : . • • 

chargés des impôts ' : ' 

dans la même proportion , par c.onféquent 
leur état n’aura pas changé. G 2 



ioo Réformation des Finances, 

$. 111 . 

Le troijîeme motif d’oppoftion cejl l’intérêt 

des terres. 

12 . 12 . 

Ceft un grand bien II faut plutôt en- 

que l’agriculture , courager l’agricul- 
c’eft une partie de ture quei’écrafer. 
commerce à laquelle 
les Nations affamées 

n ont jamais interdit leurs portes. Nous leur 
préfentons nos bleds avec avantage, lors 
même qu’elles n’ont point éprouvé de fté- 
rilité, puifque nos grains font d’un tiers 
au-deffous de leur valeur dans les autres 
Nations .lied: vrai qu’il faut quelle fourniffe 
au Cultivateur les frais de la culture, fa 
nourriture & celle de fa femme & de fes 
enfans : mais il eft évident que ce n’eft 
pas écrafer l’agriculture, fi l’on confidere 
toutes les raifons qui ont été déduites -, elles 
font voir qu’elle pourra accroître fes reve¬ 
nus à proportion des taxes, & fournir en¬ 
core avantageufemenf aux autres Nations. 
Afin de regagner fur la quantité ce que les 
Particuliers pourroient perdre fur le prix, 
on pourroit encourager l’agriculturè, en 
accordant une indemnité entière à chaque 
dixième arpent cultivé. Le Cultivateur la- 
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boureroit tant qu’il pourroit pour avoir' 
£lus de terres exemptes. - 

H- .13- 

Les vins varieront Le prix des vins 
très-peu , étant dé- augmentera dans les. 
chargés des énormes Provinces , & 1 er 
impôts des aidés, de Etrangers en pren- 
gros , de huitième dront moins.'. . 
détail, & de toute 
l’armée de Commis 

qu’ils nourriffent ; peut-être mêmé y gagne¬ 
ront-ils , d’autant plus que ce fardeau: dés 
impôts qui paroiffent leur être propres fera 
payé en partie par la Dîmè royale des 
terres. ‘ ’• • \ : . •• 

§. IV. 

Là. quatrième branche d’objections ejl prife 

dans l’intérêt etc l’Etat. . .... 

;v 14- ’ ■ ; M* 

. i°. On le fait fort' En méttantfurles 
peu varier,parce que terres les taxes né- 
là -nouvelle propor- - ceffaires pour étein- 
tion'ne . fera jamais'.. dreles emprunts faits 
fort diftante de la.fi-:. à l’occafion des dé¬ 
tua tion ordinaire. ' penfes extraordinai- 

Un emprunt dont le tes dés guerres ; on 
rembourfement eft fait varier .leiprix du 
rèpaaifuriîxanû'eés, bled, & par cônfé- 
• G 3 
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'& qui par lui-même ' quent tout l’Etat 
eft peu confidérable, fouffr e & manque de 
eu égard à la mafTe fon revenu.: 
générale . d’impôts 

portée par les terres, - ; 

tie peut jamais beaucoup varier le bled.: le 
Pauvre fage amaffera dans le bon temps ; 
le Pauvre infenfé mendiera dans le mau¬ 
vais. 2°. L’Etat ne manquera pas pour cela 
de fon revenu. Il reliera encore les Dom¬ 
inâmes , les Polies, le-Papier timbre , 4 e 
Contrôle, les droits de Traités, une partie 
de la Gabelle. 3 0 . Les vimaires ne tombent 
pas fur-tout le Royaume à:la fois, ni fur 
•toutes les efpeces de denrées. 4 0 . On n’en 
feroit pas mieux pour faire payer desTailles 
& toutes les autres natures d’impôts , par 
des -Faméliques qui manqueroient d’ar= 
gent pour 'avoir du pain. Voyez la Décla¬ 
ration du 11 Juin 1709, pour le paiement des 
Tailles de ladite année iyop, qui a àuffi eu 
lieu pour lesannées 1710 &1711. Les Fer* 
miers Généraux eux-mêmes pourroient-ils 
fournir ie prix de leurs bkux, dans un temps 
oùil n’y auroit point de cbnfommationpat 
la difette des denrées fur. lefquelles ils perr 
çoivent leurs droits. ■ :. . 

IÇ- ; - -1 ji-v'ifriov 

i°. On vient de , r ~- Gela expoferaie 
remarquer que fi une Royaume à. donner 
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denrée eft frappée, de grandes fortunés 
l’autre eft confervée. pour indemnifet les 
Le mal eft rarement Fermiers dans les 
général. 2 °. Les ad- teins de difette. ,. - - : 
judications étant fai- • : 

tes près des récoltés, ••• \ 

on ne fera jamais expofé à de grandes 
indemnitésparce. que fi-les bleds, les 
herbes, les vignes ont été mal-traitées, 
elles annoncent de loin une mauvaife ré¬ 
colte , & les Fermiers n’encHérîflèht que 
fur ce qu’ils voyent pouvoir atteindre avec 
quelque certitude. 3 0 . Les emprunts font , 
pour une Nation fidele. à fes engagemens :, 
une reffource affurée contre le .temps de 
difette, fur-tout la nécelïité de l’emprunt 
étant fuffifamment connue, par la publica¬ 
tion de l’état du produit des Fermes, cha¬ 
cune, année: chacun prêtera, même les 
Nations voifines qui feront , en ce mo¬ 
ment ,. dans l’opulence. i- • 

Objection gênerate . 

' , ... id. , . 

. i°.Ce nefutjamais- ‘, II peut yavoirdes 
une objection , & il , inconvéniens non 
n’y a point de ré- prévus. > 
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connu. i°. On ne tenteroit ce fyffêmô 
quen petit. 3 0 . Comme il eft fondé fur la 
taxe mïfe fur les matières de première con- 
fommation , il fçaura bien mettre la ba¬ 
lance par-tout dans le Commerce, les Ma- 
nufaftures &1’Agriculture. 4°.L’expérience 
dù Roi de Syracufe fera le garant de ce 
fyfrême, jufquà ce qu’il y ait des objec¬ 
tions plus folides. 


IV PART I E. 

, Projet d’Edit. 

Louis, &c. 

Le défoque nous avons de rendre juf- 
tice à tous nos Sujets, nous a rendu attentif 
aux plaintes qu’un grand ' nombre de Fa- 
roiffes font j oumeilement, fur l’inégalité 
avec laquelle les Tailles & la Capitation 
font réparties, foit de Villages à Villages, 
foit entre leurs propres Habitans. Mous 
avons reconnu que l’inégalité de cette ré¬ 
partition de Villages à Villages, naît de 
i’impoffibilité où font nos Commiffaires 
départis, de connoître la véritable pro¬ 
portion entre les différentes forces defdits: 
Villages. Que l’inégalité de la-répartition 
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entre les Habitans des mêmes Villàgèsy 
vient de l’infidélité des déclarations don¬ 
nées par les,Habitans des lieux où la Taille 
eft réelle, & de l’impéritie de la ven¬ 
geance réciproque des Habitans des lieux 
où la Taille eft perfonnëlle. Voulant mettre 
fin à de fi-grands maux', nous avons côri- 
fidéré que nous procurerions à nos Sujets 
l’égalité fi dêfirée dé la répartitibn, ; 'noïi-V 
feulement entre les Habitans des Villages , 1 
mais même entre les différens Villages: Sç: 
Bourgs d’une même Généralité j lbrfqüëTe ; 
dixième èn nature feroit la Loi commune ^ 
qui lèur tiendroit Heu-de Taillés & d’ùnè 
partie dë leur Capitation. Qjië cette efpëcè 
de répartition feroit également remplie delà 
plus grande équité, ài’égàra de ceux de nos 
Sujets qui auroient pffuÿé ^.pendant^ l’an¬ 
née qûelques .intempéries des faiïpnsÿ r 8è' 
qui ayant fait .dé greffes pertes fur leurs 
récoltés ,-' pûÿetbient 0 d'autant moins ~âë 
dixième en nature. Mais 'quelque defir qùe 
nous ayions de -rétablir promptement, la 
juftice dans cette nature d’impofitibn, nous 
ne pouvons ; ;aéluellëment 'en ; communi¬ 
quer lès avantages à 1 toutes nos Provinces 
ênfemble , Tans courir rifque. d’altérer'lès 
revenus’ ri neceffaires au foutien deTEtâti 
Nous iaVÔrts donc réfoiu dé- h’éfabfâ'îa 
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Dime en nature que fur notre Généralité 
(d’Amiens,) & nous attendons, de l’amour 
de nos Sujets de ladite Province , qu’ils 
concourront avec fidélité & de tout leur 
pouvoir à letabliffement d'une Loi li équi¬ 
table. Et parce que la Capitation eft une 
autre efpece d’impôt qui n’eft pas moins 
fujet à l’arbitraire & aux vengeances ; qu’il 
eftnéanmoins nécelfaire quelle foit perçue ; 
que les néceflités de l’Etat ne l'oient pas 
fupportéespar les feuls Poflefleurs des biens 
fonds -, & que les Journaliers doivent porter 
avec eux le fardeau de cet impôt comme 
avant la préfente Déclaration. Nous avons 
réfolu d’établir une Capitation qui n’excede 
pas les forces des iîmples Journaliers, & la 
même fur les Poflefleurs des biens fonds > 
qui fera peu conlîdérable, mais dont la 
modération eft jufte à leur égard, à caufe 
de la Dime qu'ils fupporteront en outre 
pour leur tenir lieu de Tailles , & du fur- 
plus de leur précédente Capitation. Nos 
Sujets de ladite Généralité doivent fe porter 
d’autant plus volontiers à l’exécution de nos 
ordres, que dans le cas où nous verrions 
que le dixième en nature & ladite Capita¬ 
tion modérée, auraient excédé l’impofition 
de leurs Tailies & Capitation ordinaires, 
noys réduirions à la onzième ou douzième 



quatrième Partie, projet d'Edit. i o 7 
mefure notre Dîme, auliéu de la dixième 
ni dure , & même à une moindre encore, 
jufqu’à ce qu’ils fuffent rétablis en la même 
proportion d’impofition , l'uffifante toute¬ 
fois pour que tous les Villages & Bourgs 
enfemble de ladite Généralité, payaflent 
la totalité des impofitions de Tailles & 
Capitations., que nous percevons aftuelle- 
ment fur lefdits Villages & Bourgs. A ces 
causes, &c. 

Article premier. 

Ordonnons que dans notre Généralité 
( d’Amiens, ) à commencer au premier 
Mars prochain, la Dîme des récoltes des 
ferres, prés, vignes & autres fonds, qui 
font actuellement impofés à la Taille fur 
les Fermiers & Propriétaires,.Fera doréna¬ 
vant levée à notre profit, pour tenir lieu de 
Tailles & d’une partie ae la Capitation, 
payée par nos Sujets dans les Paroiffes de 
ladite Généralité. 

I 1. 

La Dime fera levée après la Dîme ec- 
cléfiailique par les Adjudicataires d’icelle , 
qui la prendront par baux d’une année feu¬ 
lement, dani les quinze premiers jours de 
Mars , pouFiei prairies ■& herbages * dans 
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les quinze premiers jours de Juin, pour les 
grains; dans les quinze premiers jours 
d’Août, pour les vins ; lefüits baux faits au 
plus offrant 8e dernier enchériffeur , en 
préfence des Officiers des Elevions dont 
dépend chacune Paroiffe, lefqùek!feront r 
a cet effet , tenus de s’/ tranfportér:& d’en 
£ûre dreffef a&e par les Hahitans.m la 
maniereaccoutumée ; les Adjudicataires des: 
Dîmes feront tenus de donner .caution, de 
remettre les deniers du bail au Receveur 
particulier des finances , &?là Paroiffe en 
fera refponfable envers ledit Receveur, 
comme tout Certificateur. Seront.les, jours, 
défdites adjudications publiées aux Prônes 
dès Meflès.Paroiffiales, les déux.Diman¬ 
ches confécutifs avant l’adjudication ; & 
quand elles auront été faites, .elles feront 
publiées le'Dimanche fiiivaht en unç.Af- 
fembléed’Habitaris, convoquée en la forme’ 
ordinaire, Scpdurront lefditës adjudications, 
étire tiercéés dans la quinzaine defladite,- 
publication, en donnant cautionVqui fera 
Æfcutée devant le Rèceveur particulier des 
finances., ...... ' pmîd 

„ ï.'.. il- ir, ; sapHiât'..”) 

-.La Dîme, pourraétre perçue.en nature y. 
«de en argent; fur ceux desjjabitan^:qui:iei 
demanderont: Riront 1; fqufçnli^inti sQft 




quatrième. Partie', projet i’Edit. 109 
lôrs-dé la récolte;, /furie, cahier de ladjuàt- 
cataire , enpréfence de deux témoins, pour 
la fomme convenue avec lui; & fous: là 

S uelle de payer ladite fomme aumois de- 
et^uivant pour les prairies., & aumois 
de Décembre pour les grains & vins, dont 
quittance fera donnée en la forme ordi¬ 
naire, en émargeant le : cahier ou rôle du 
Fermier.. Pour,le paiement de laquelle 
fomme, ledit Adjudicataire aura droit.de 
pourfuivre les Redevables-, par les mêmes 
voies que celles qui. ont lieu pour les de¬ 
niers de la Taille. 

1 y. 

La Dîme taillable, à l’égard des terres, 
vignes,-prés, fera payée à la dixième gerbe . 
pour les grains de toute nature, la dixième 
mefure .pour les vins, la dixième botte 
pour les foins ou herbes débouté efpece. 
Pour ladite récolte des Dîmes, chaque 
Paroiffe fera tenue de fournir une grange 
dîmereffe moyennant 20 livres de loyer 
annuel, qui feront payées par les Adjudi¬ 
cataires aux Propriétaires de ladite grange. 


, Pour tenir lieu de-la Dîme ès chofes 
qui ne font point fujettes à mefure ou. 
nombre , il fera payé aux Adjudicataires 
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x fols par arbre fruitier, 5. liv. par cheval, 

3 livres 10 fols par bœuf, & i iiv. 10 fols 
par vache qui herbageront dans, les prés , 
depuis le premier Avril jufqu’à la mi-juillet ; 
lefquels feront, à cet effet, marquis "par 
l’Adjudicataire , fi mieux n’aimént les 
Taillables convenir avec l’Adjudicataire * 
par abonnement d’une fournie fixe pour la 
Dînie de leurs pâturages & fruits. . 

VI. 

Les Fermiers de la Dîme prendront le 
dixième du prix de la vente des bois où 
du poiffon des étangs, fi les Propriétaires 
defdits bois & étangs ne conviennent avec 
eux de gré à gré. 

V I I. 

Nous nous réfervons d’accorder .des 
indemnités aux Adjudicataires de la Dîme, 
lorfque dans le court intervalle de l’adju¬ 
dication , à la levée de la Dîme, les vi- 
maires auront frappé notablement les Pa¬ 
rodies de la Dîme defquelles ils fe font ren-t 
dus adjudicataires, en rapportant par eux 
les Procès-verbauX de chevauchées des 
Elus, pardevant le Commiffaire départi, 
qui en rendra compte au Contrôleur Gé¬ 
néral de nos Finances. 
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V I I I. 

Les conteftations mues entre'les Adju¬ 
dicataires & les Contribuables, feront ju¬ 
gées par les Tribunaux ordinaires y en pre¬ 
mière inftance par les Officiers des Elec¬ 
tions, & par appel en notre Cour des Aides 
de Paris. 

IX. 

Les maifons payeront la Dîme fuivant 
la fixation a&uelle, jufqu’à cé que nous 
y ayons pourvu par un Réglement parti¬ 
culier. , 

X. 


XL Capitation. 

Chaque homme taillable au-deflus dé 
vingt ans, payera la valeur de deux cent 
livres d’orge, ou du plus bas grain.du 
Pays, fervant à la nourriture de l’homme J 
dont la valeur fera fixée par le prix com* 
mundes dix dernieres années dans chacune 
Eleâion. 

XII. 

Les Communautés d’Habitans feront, 
foiidaires pour le montant du rôle de là 
Capitation, & il leur fera accordé d’ôter 
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un trentième des Habitans dudit rôle à titre 
de pauvreté. 

XIII. 

Les taux perfonnels portés comme Ca¬ 
pitation, au .moment de la préfente Dé¬ 
claration , par les Taillables , à raifon du 
commerce ou d’induftrie , continueront 
d’être payés, comme par le pafle, par lef- 
dits Commerçans vkFabriquans, & dans 
le cas où il y auroit lieu à augmentation 
ou à diminution, lefdits Commerçans & 
Fabriquans nommeront un Syndic pour en 
faire la répartition fur les autres taux per¬ 
fonnels , à raifon de commerce ou d’in- 
duftrie. 

XIV. 

Les Adjudicataires ou les Habitans qui 
feront le recouvrement de ladite Capitation 
& taux perfonnels, jouiront des quatre 
deniers pour livre, lors de la remife qu’ils 
feront de leur recette aux Receveurs parti¬ 
culiers des finances. 

FIN. 
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